PREMIERE PARTIE : LA Vème REPUBLIQUE

UNE CONCEPTION DU POUVOIR

La Vème n’est pas seulement une architecture institutionnelle : elle naît dans un monde particulier, aussi bien social, culturel que politique.

Ce monde, c’est le monde de l’après-guerre, marqué par un énorme effort de reconstruction, et aussi par une nouvelle guerre : la guerre froide, où s’affrontent les blocs de l’Est et de l’Ouest.

C’est aussi les 1ers balbutiements de l’Union Européenne, avec le traité de Rome…

En même temps, la France est secouée très brutalement par les soubresauts de la décolonisation et la fin de l’Empire français.

Ce monde est un monde de peurs, de nostalgie, et un monde très brutal, surtout à cause de la guerre d’Algérie, qui à l’époque est vécue comme une guerre civile et non comme une guerre de libération nationale. Les jeunes français font leur service militaire là-bas.

C’est aussi un monde de très grands espoirs dans le développement économique, la croissance, la technique, les progrès dans le confort de vie.

« La Vème République est celle de la machine à laver le linge » : elle s’inscrit dans son temps, le temps des années 50. Elle ne peut être comprise indépendamment des conditions historiques, de l’état de la société dans laquelle elle est née.

Les juristes ont tendance à considérer leur objet indépendamment de l’Histoire : et bien non, une constitution, c’est toujours marqué par des valeurs, des espoirs, des craintes, des expériences… Expérience de la guerre, de l’instabilité gouvernementale…

La constitution est marquée par son temps, qui est le temps des ses fondateurs.

Elle arrive au terme d’une histoire : elle est porteuse d’une histoire.

Pour un contemporain, à la fin des années 50, la constitution est comme le point d’aboutissement d’une histoire, une histoire très longue, très conflictuelle, qui est celle du très long basculement du cœur de l’Etat du législatif vers l’exécutif. Ce basculement s’opère dès la fin du 19ème siècle, sous la 3ème puis la 4ème. On est partagé entre parlement souverain et gouvernement efficace, on essaie de trouver un équilibre.

Derrière cette question, il y a la question de la démocratie : quelle démocratie veut-on ? Quelles sont les bonnes façons de faire de la politique, de légitimer l’action publique, quel type d’élite doit gouverner le pays ?

La vraie question qui se pose est celle du pouvoir : comment se donne, comment s’exerce, comment se légitime le pouvoir ?

Les fondateurs de la 5ème cherchent à imposer une nouvelle vision du pouvoir, qui redisons le encore, n’est pas sortie ex nihilo, mais est le fruit d’une histoire.

De Gaulle n’est qu’un homme de son temps, et son discours est celui des hommes politiques de l’époque, leurs débats.

CHAPITRE 1 : LE MOMENT CONSTITUANT

On ne change pas une constitution à la légère : ce changement est le fruit de la nécessité, de crises.

Au printemps 1958, la France connaît une crise extrêmement grave.

SECTION 1 : LA CRISE DE MAI JUIN 1958

1 La situation en France est extrêmement tendue du fait de la guerre d’Algérie, qui a commencé en 1954, et on ne voit pas bien les solutions politiques que l’on va trouver. Les militaires estiment eux qu’ils peuvent gagner sur le terrain. Mais du côté des responsables gouvernementaux, des partis, des parlementaires, la situation est extrêmement confuse, et c’est dans ce cadre que survient le 8 février 1958 un évènement dramatique : l’aviation française va bombarder un village à la frontière de l’Algérie et de la Tunisie, et toucher une école. 

Tout d’un coup, il y a une énorme crise internationale du plus haut niveau.

Le gouvernement est extrêmement divisé dans la façon de gérer ce problème, et les EU essaient de s’immiscer dans les relations entre France et pays du bassin méditerranéen.

1 Le gouvernement est obligé de démissionner le 15 avril 1958, incapable de régler la crise internationale.
Il était pris entre deux feux : la gauche voulait plus de négociations avec les rebelles, alors que la droite estimait qu’il y avait trop de négociations.

Cette crise ministérielle va dégénérer, se poursuivre pendant plusieurs semaines, et démontrer l’impuissance des hommes politiques français à résoudre le problème algérien, qui a miné de l’intérieur le régime de la 4ème.

Le président de la république, René Coty, pressent des personnalités pour reprendre le gouvernement Félix Gaillard, mais toutes refusent une à une.


2 La solution va arriver le 8 mai, 3 mois jour pour jours après le bombardement qui a déclenché la crise.

Le MRP (centre droit, tendance démocrate chrétienne).
Pierre Pflimlin accepte d’entamer un processus de nouveau gouvernement, et est plutôt ouvert à des négociations avec les algériens.


3 Le lendemain, le général Salan, plus haute autorité militaire française en Algérie, va envoyer un télégramme au président de la république dans lequel il dit qu’il est hors de question d’instaurer un cesser le feu en Algérie pour des problèmes de politique internationale, autrement dit d’installer un gouvernement à Paris pour défendre autre chose que l’Algérie française, faute de quoi on ne sait pas trop ce que ferait l’armée…
(Ce sont les paroles du général).



4 Le 13 mai, Pflimlin se présente devant l’assemblée nationale avec son gouvernement, alors que dans le même temps à Alger, une manifestation dégénère en soulèvement : les manifestants vont occuper les bâtiments officiels avec la complicité de l’armée.

Se constitue dans l’après-midi un comité de salut public, présidé par le général Massu, qui prend de facto le pouvoir civil et militaire, qui envoie au président de la république un télégramme où il exige à Paris la formation d’un gouvernement de salut public capable de garder l’Algérie française.

C’est un coup d’Etat qui se dessine.

A Paris c’est la crise, on suspend les délibérations parlementaires, on discute… Et le soir même, dans la nuit du 13 au 14, le gouvernement Pflimlin est très largement investi par l’assemblée.


5 Pflimlin essaie d’envoyer un de ses représentants à Alger, mais les militaires l’empêchent de débarquer, et le gouvernement ne sait pas faire face à l’insubordination des militaires.

C’est là qu’apparaît de Gaulle, qui jusque là était très discret.
Le 15 mai, le général de Gaulle fait un communiqué dans lequel il dit être prêt à assumer les pouvoirs de la République.


6 Guy Mollet commence à négocier secrètement avec le général dès le 16 mai. Les membres du gouvernement lâchent peu à peu Pflimlin.


7 Le 17 mai, le ministre de l’intérieur de Pflimlin va s’occuper du service d’ordre du général de Gaulle.


8 Le 24 mai, des militaires français prennent la Corse, façon commando.

Commence à se mettre en place un vrai coup d’Etat, en Algérie bien sûr, dans le Sud Ouest de la France, où se trouvent les divisions aéroportées, dans l’Est, où il y a l’artillerie lourde, les blindés, les chars (vers Rambouillet).

A Paris, les militaires préparent un coup d’Etat : l’opération résurrection.

Le but est de prendre le pouvoir civil.


9 Le 27 mai, en pleine nuit, dans le parc de St Cloud, le général de Gaulle rencontre Pflimlin.
De Gaulle rassure Pflimlin, et rentre chez lui pour faire un communiqué : « j’ai entamé le processus régulier… république…

Il dit j’arrive… Et il dit aux militaires de se calmer, tout en obéissant à leurs officiers.


10 Pflimlin n’a d’autre alternative que la démission, le 28 mai, et aussitôt, Coty va charger de Gaulle de former un nouveau gouvernement et dit au parlement, en substance : « soit vous prenez de Gaulle, soit je démissionne », ce qui pour un président de la 4ème est assez énorme…
Il était moins une : le coup d’Etat va s’arrêter quelques minutes avant que les paras sautent sur Paris.


11 De Gaulle va former son gouvernement, avec Debré notamment, Pflimlin, Guy Mollet… Un peu de tout sauf des communistes.


12 Le général de Gaulle est investi comme président du conseil le 1er juin à très forte majorité.
Les seuls qui votent en bloc contre le général sont les députés du PC.

De Gaulle va très rapidement faire adopter 3 textes déterminants : 

o
Une résolution par laquelle les assemblées parlementaires se mettent en congé pendant 4 mois.


o
Une loi de pleins pouvoirs qui permet au gouvernement de prendre par ordonnance pendant cette période de 4 mois toute une série de mesures liées à la situation algérienne et de façon plus générale à la situation économique.


o
Une loi constitutionnelle qui fait modifier la procédure de révision de la constitution de 1946 et qui par une dérogation à l’article 90 permet au gouvernement d’élaborer un nouveau texte de la constitution. C’est un enjeu symbolique.

S’engage alors un processus constituant.

SECTION 2 : LE PROCESSUS CONSTITUANT

A- La loi du 3 juin 1958

Elle permet d’engager un processus d’élaboration d’une nouvelle constitution, mais elle ne laisse pas tout à fait le gouvernement libre, et fixe donc des conditions de forme et de fond à respecter.

Les conditions de forme

13 Le gouvernement est exclu du processus de délibération.


La loi du 3 juin va pour y pallier créer le comité consultatif constitutionnel, constitué pour 2/3 de parlementaires (à l’exception des communistes), et pour 1/3 de personnalités qualifiées, choisies par le gouvernement.


Le ccc n’a le droit d’émettre qu’un avis consultatif, et ne peut s’opposer au gouvernement, mais seulement exprimer son désaccord.

Cette 1ère contrainte de forme est assez faible.

14 Le projet doit être soumis au conseil d’Etat, mais c’est une contrainte faible car là encore, le rôle du conseil n’est que consultatif.


15 Le projet doit être soumis à référendum, mais cela n’est cette fois pas anodin, et ce pour deux raisons : 


o
Les gens ont en tête le précédent Pétain de 1940, seulement 18 ans auparavant.
C’est dire que le peuple aura le dernier mot.


o
La question du référendum est très importante pour penser le nouveau régime.
La légitimité in fine doit toujours revenir au peuple, et non pas à des représentants élus. Se joue déjà une certaine légitimité du pouvoir politique.

Effacement du gouvernement et valorisation du peuple.

Les conditions de fond

La loi du 3 juin impose au gouvernement de respecter 5 principes : 

16 Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. Le pouvoir exécutif et législatif ne peuvent être issus que du suffrage universel, et ce pour deux raisons : 


o
Pour affirmer le caractère démocratique du nouveau régime qui va s’instaurer.

Les français viennent d’échapper de peu à un coup d’Etat militaire.
Ils sortent à peine d’une guerre, marquée par une très forte résistance intérieure.
Les français ont des armes chez eux.
Ils ont vécu 4 années de dictature.


o
Il s’agit d’écarter l’éventualité de l’existence d’une chambre parlementaire qui représenterait de façon non élective des intérêts culturels, économiques…
au travers de syndicats…


17 Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effectivement séparés afin que « le gouvernement et le parlement assurent pour leur part la plénitude de leurs actions. »

Il s’agit à nouveau d’affirmer un principe démocratique du pouvoir : la séparation des pouvoirs.

Encore faut il s’entendre sur ce que signifie séparation des pouvoirs. 
Pour de Gaulle, cela signifie que le pouvoir doit procéder non pas du parlement mais du président de la république, et que donc il va y avoir une incompatibilité entre fonctions ministérielles et parlementaires : c’est une conception organique de la séparation pouvoirs.


18 Le gouvernement doit être responsable devant le parlement : en outre, il faut installer un régime parlementaire, et non pas un régime présidentiel à l’américaine.


19 L’autorité judiciaire doit être indépendante, pour être à même d’assurer le respect des libertés essentielles telles qu’énoncées dans le préambule de 1956 et dans la DDHC de 1789. 

L’idée est une fois encore de s’assurer du caractère démocratique du régime, et du maintien d’une continuité constitutionnelle française marquée par une déclaration de droits et le préambule de 1956.


20 La future constitution doit permettre d’organiser les rapports entre la république française et les peuples qui lui sont associés.
Il s’agit d’évoquer la situation coloniale, notamment dans les pays d’Afrique noire (Madagascar). La constitution doit obligatoirement prévoir un mode d’organisation entre la France et ces pays en voie de décolonisation. On parle de pays associés.

Pendant ces 4 mois de l’été 1958, de Gaulle est donc tranquille pour élaborer la constitution, d’autant plus que la principale préoccupation des français n’est pas la constitution mais l’Algérie, l’été, la coupe du monde de football (France en demi-finale).

B- L’élaboration du projet de constitution

De Gaulle disposait de 4 mois, mais en réalité il n’utilisera que 3 mois, et le projet de constitution sera définitivement arrêté le 3 septembre 1958 lors du conseil des ministres.

On distingue 3 étapes dans l’élaboration de la constitution.

1ère étape : 3 juin - 29juillet 1958, l’avant projet de la constitution

Cet avant projet est organisé par 2 organes : 

21 Le comité interministériel : il réunit des ministres, comprend le général de Gaulle, Michel Debré, alors garde des sceaux (ministre de la justice) et qui a donc en quelque sorte la charge de l’élaboration de la constitution, et quelques ministres, notamment Guy Mollet et Pierre Pflimlin.

C’est l’organe de décision politique.


22 Un comité d’expert : plus technique, organisé autour de Michel Debré, le garde des sceaux. Il est composé de hauts fonctionnaires, recrutés surtout au sein du conseil d’Etat, et quelques professeurs d’université. 
Il s’agit d’une petite dizaine de personnes, qui n’a pas le pouvoir de trancher, mais a en revanche une grande influence.

2ème étape : 1er - 14 août 1958, la consultation du comité consultatif constitutionnel

Ce ccc va examiner cet avant projet de constitution, auditionner les experts, notamment leur chef (Raymond Queneau), et de Gaulle en tant que président du conseil.

Il faut retenir que le 14 août, le ccc va se prononcer favorablement, par 30 voix contre 7, sur les grandes lignes du projet, et proposer un certain nombre d’amendements. 

Le gouvernement même s’il n’est pas lié par cet avis, va retenir certains amendements.

Par exemple, il était prévu dans l’avant projet qu’on créé une fédération pour gérer le problème des pays associés. Le ccc a proposé qu’on parle plutôt de communauté plus que de fédération.

L’influence du ccc aura été assez faible, il aura été battu sur beaucoup de points.

3ème étape : l’examen par le conseil d’Etat

Le gouvernement établit un projet, et va le présenter pour avis au conseil d’Etat.


Debré fait donc un grand discours en août 1958 pour présenter les grandes lignes de la constitution, discours très important en ce qu’il présente l’interprétation du père de la constitution à l’époque.

Le conseil d’Etat examine le projet, et a surtout tenté d’améliorer la rédaction juridique de la constitution, notamment la répartition des compétences législatives entre parlement et gouvernement.

L’avis du conseil d’Etat est grosso modo : « oué c’est pas mal mais peut mieux faire, surtout niveau rédaction. »
Le 3 septembre, le projet est adopté par le conseil des ministres, et le 4 septembre, de Gaulle fait un grand discours.

Enfin : 28 septembre 1958, référendum

SECTION 3 : LA MISE EN PLACE DE LA NOUVELLE CONSTITUTION

23 Le référendum du 28 septembre, de Gaulle était pratiquement sûr de le gagner.
Le oui l’emporte avec 79,25% des suffrages exprimés, un score d’autant plus impressionnants que 85% des inscrits sont allés votés (record absolu en France).


24 La nouvelle constitution est donc promulguée au JO le 4 octobre 1958.

Elle n’est pas tout à fait achevée : elle comporte une disposition transitoire qui permet au gouvernement de prendre par ordonnance de compléter par des lois organiques le contenu de la constitution, et ce pendant 4 mois.


25 Pendant ce temps là, il faut tout de même donner une réalité institutionnelle à la constitution, notamment au niveau parlementaire : il n’y a plus d’assemblée nationale.

La 1ère décision importante prise en ce sens est une décision qui concerne les modes de scrutin : de Gaulle décide par une ordonnance du 13 octobre d’instituer le scrutin majoritaire uninominal à deux tours pour les législatives.
Cela a pour avantage d’affaiblir l’emprise des partis sur les élus.
On change le mode de scrutin et on redécoupe les circonscriptions.

Les législatives de novembre sont très favorables au gouvernement en place.

L’UNR (Union pour la Nouvelle République), sorte de parti gaulliste un peu métissé, hétérogène (genre UMP aujourd’hui, mais encore plus bordélique).
Il va devenir le 1er groupe parlementaire à l’assemblée nationale avec 198 du siège, devant les modérés, les indépendants, et le MRP. La SFIO (perd moitié de ses députés) et surtout le PC (perd 150 sièges) reculent très nettement.
Cela traduit en fait une défaite de la gauche, des opposants à la constitution.

26 De Gaulle va se présenter à l’élection présidentielle, devant un collège élargi (environ 80 000 notables locaux), et est élu très largement (71,5% des voix) le 21 décembre, et prendra ses fonctions le 8 janvier 1959.


27 Le 10 janvier, il nomme le 1er 1er ministre de la 5ème : Michel Debré.
Ce 1er gouvernement ressemble assez au gouvernement de de Gaulle du 3 juin 1958, mais ce qui fait la vraie différence, c’est que la SFIO n’en fait plus partie, en particulier Guy Mollet, car les socialistes contestent la politique économique et sociale du gouvernement. L’absence des socialistes ne pose pas trop de problème.


28 D’autres élections se profilent, notamment les élections municipales, et ce n’est pas formidable pour les gaullistes, qui n’arrivent pas à réitérer leur score des législatives, alors que les communistes font de très bons scores.


29 En avril, les élections sénatoriales vont confirmer les résultats municipaux : 84% des sortants sont réélus, dont tous les hommes politiques de gauche battus en novembre au législatives.


Il faut cependant être plus attentif à l’histoire longue de la république

CHAPITRE 2 : LA Vème REPUBLIQUE 

COMME ABOUTISSEMENT D’UNE REDEFINITION DE L’ORDRE 

POLITIQUE

Georges Burgaud, il y a 45 ans, professeur de droit constitutionnel à la faculté de droit de Paris, et qui avait commenté avec une certaine indulgence le régime de Vichy, écrivait au tout début 1959, que la 5ème République était la restauration du pouvoir d’Etat. Ce n’est pas anodin du tout : cela renvoie à une petite musique vichyste.

Le pouvoir d’Etat renvoie à un débat très ancien sur l’Etat en France : qu’est-ce que l’Etat en France ? 

Burgaud disait : grâce à la constitution de 1958, l’Etat va devenir le moteur de la vie politique : 50 ans d’hégémonie parlementaire ont relégué l’Etat aux oubliettes. L’Etat était une puissance armée pour… ?

Derrière cette idéologie antiparlementaire alors un peu commune en France, se joue une conception de la démocratie, une conception du pouvoir politique.

En 1958, on essaie d’imposer une conception technocratique du pouvoir : ce n’est pas de Gaulle qui arrive pour faire ça… Cet enjeu renvoie à un processus bien plus long : il renvoie aux difficultés des français à penser la démocratie représentative, parlementaire.

SECTION 1 : UNE REDEFINITION DE LA DEMOCRATIE

A- La contestation de la représentation parlementaire

On pourrait partir de 1789, mais partons de 1849 : 2ème république, s.u masculin.

30 Durant environ 50 ans, on va assister à une redéfinition complète de la politique.
Apparaissent les partis, les professionnels de la politique, ceux qui vivent par et pour la politique comme le dit Weber.


31 Dans le même temps, on assiste à des transformations sociales absolument considérables : l’urbanisation, le développement des transports, de l’industrie…

Cela donne lieu à la création de classes et de luttes.


32 Tandis que la démocratie parlementaire s’installe en France, surtout dans la 3ème, et bien les critiques commencent à se multiplier à la fin du 19ème surtout à l’encontre du s.u masculin : les nouveaux professionnels confisquent la souveraineté du peuple, confondent intérêts personnels et intérêts du peuple, favorisent les conflits de classe. C’est un peu la lutte de la France d’en haut et de la France d’en bas.

Le problème est l’apparition d’une classe politique autonome qui confisque le pouvoir.

Les critiques viennent de gauche, mais surtout de droite.

Il y a un énorme racisme de classe.

Discours très conservateurs, très dur contre le s.u car émergence d’une élite populaire qui ne sait pas se tenir…

Les professeurs de droit contestent le régime parlementaire, et proposent de remplacer le principe de souveraineté nationale hérité de la révolution, par le principe de souveraineté de l’Etat. 

Pourquoi ? Parce que l’assemblée ne peut être représentative de l’intérêt général : la seule chose qui ne bouge pas, c’est l’Etat : l’Etat, ce sont des personnes, des groupes qui ont adhéré à l’Etat.

Le corps électoral ne serait qu’un organe de l’Etat, de même que le législatif. Le parlement n’aurait pas le droit de définir l’intérêt général… Seul le pourrait l’Etat, par l’intermédiaire des juges… et au final des professeurs de droit, qui forment les juristes, les fonctionnaires, les ministres…

Se diffuse l’idée d’une limitation de la souveraineté parlementaire au profit de ce qu’on appelle l’Etat, par l’intermédiaire des juristes, en particulier des professeurs de droit.

Pour faire contrepoids au s.u, il faudrait une autre forme de représentation, qui serait fondée sur la représentation socioprofessionnelle.

Emerge l’idée d’une conception corporatiste de la société, pour créer un consensus social et donc une meilleure efficacité gouvernementale et sortir des conflits de classe.


33 Et puis arrive l’évènement fondamental : la guerre de 1914-1918.
La langue se nationalise.
Le modèle s’infléchit, différents réformateurs vont commencer à redéfinir les qualités nécessaires pour exercer des fonctions politiques : il faut d’autres qualités que celles d’être élu, ou de parler le langage du droit. Il faut être compétent, efficace, prévoir.

1 L’action publique doit devenir scientifique, rationnelle, pour être plus efficace et permettre une union nationale transcendant les clivages sociaux. L’action publique doit donc être l’affaire des techniciens, et en particulier des experts économiques.

Les instruments de la science économique sont considérés comme la condition première de mise en place d’une politique de création de richesses, de prospérité pour toutes les classes.

Cela amène une critique du magistère de la parole, c'est-à-dire des juristes, des avocats, qui étaient majoritaires au parlement.
A l’époque, le langage du droit, c’est celui du conservatisme, de la propriété, etc. C’est l’image d’une France rurale qui ne bouge pas.

Les réformateurs veulent adopter un langage qui s’inscrit dans le mouvement, moderne.

Le langage de l’expertise économique est perçu comme ce langage.


2 Sur le plan institutionnel, pour les réformateurs, ce dynamisme, cette capacité d’expertise ne peut résider dans le parlement, mais dans le gouvernement, par les forces vives de la nation, c'est-à-dire les représentants des groupes socioprofessionnels.

La représentation publique doit être le fruit d’un dialogue entre gouvernement et représentants des forces vives.

Il s’agit de replacer la place du parlement dans le jeu institutionnel : il ne doit plus être le lieu des impulsions, des décisions de la vie politique : il ne doit être qu’un arbitre ultime en cas d’échec des techniciens pour définir l’intérêt général.

Il y’a d’un côté le gouvernement et ses experts, et de l’autre côté le peuple, et au milieu, le parlement a un rôle moindre.


3 Un tel schéma institutionnel suppose une véritable autonomie de l’exécutif, et en particulier un renforcement de la séparation des pouvoirs sur le modèle du présidentialisme américain.


o
Le président de la république ne doit plus être élu par le parlement, mais par un collège élargi. L’idée du suffrage universel direct n’est pas encore acceptée du fait qu’il a été utilisé pour Napoléon.


o
Ce président de la république, c’est lui qui doit choisir le 1er ministre, qui doit être détaché de portefeuille ministériel, c'est-à-dire qu’il doit avoir comme seule tâche de diriger le gouvernement.


o
Le gouvernement lui-même est considéré comme une instance collégiale et solidaire.
Ces ministres doivent être recrutés en dehors du parlement sur des critères de compétences techniques.
Sous la 3ème, les ministres sont soient issus du parlement, soit des militaires.
Les ministres sont avant tout responsables devant le président, et non pas devant le parlement (seulement subsidiairement).

On cherche un renforcement de l’autorité gouvernementale liée à la fois à l’autonomisation la plus forte possible du gouvernement, mais aussi aux qualités des ministres.


4 En plus de ce renforcement du gouvernement, on cherche aussi une sorte de mystique du chef, un chef au-dessus des partis, des contingents politiques, une sorte d’oracle.
Naît l’idée que la cohésion de la société française n’est possible que s’il y a un chef.


5 Arrive la 2nde ww, qui s’avère être une période incroyable de discussion institutionnelle :


o
D’abord à Vichy, où va s’expérimenter ce rêve un peu technocratique de la France, pour la simple et bonne raison qu’il n’y a plus de parlement, mais que des hauts fonctionnaires
Ex : tous les gens ont été fichés grâce au numéro de sécurité sociale qui a été inventé à l’époque.


o
Cela est encore plus flagrant chez de Gaulle, via le comité général d’études, qui est un cabinet de la résistance qui va pousser très loin la réflexion constitutionnelle.


6 En réalité, en 1946, le discours de Bayeux de de Gaulle est somme toute très banal : il n’est que l’expression des idées qui germent depuis 1920.

C’est la fin du rêve technocratique : c’est un régime parlementaire qui est mis en place en 1946.

Le mouvement va repartir dans une action beaucoup plus large.

B- La mobilisation réformatrice

Politiques, spécialistes des sciences sociales et hauts fonctionnaires vont être à l’origine d’un grand mouvement de mobilisation : on assiste à une redéfinition du pouvoir, de l’action publique, par des hommes comme Pierre Mendès France.

6 1er facteur de mobilisation : facteur de modernisation

Ce mouvement a pour particularité de reprendre des idées des années 30, telles que la valorisation du langage économique au détriment du langage juridique classique, celle du gouvernement au détriment du parlement…

Nous sommes dans une période de reconstruction : la France est alors malade… Les bidons villes pullulent, la tuberculose apparaît…

Il va falloir investir énormément pour tout reconstruire et planifier cette reconstruction, reconstruction des logements, de l’activité industrielle, de la production agricole…

La France s’engage dans une politique de planification étatique.

Ce contexte là est un peu euphorique, dynamique, ce qui est porteur pour les groupes qui veulent reconstruire la France. On prend des initiatives de modernisation du pays.

7 2ème facteur : les progrès économiques

Avec l’émergence de la diffusion des théories keynésiennes, qui portent en elles un modèle où l’Etat joue un rôle majeur.
On met aussi en place une comptabilité nationale et des nouveaux instruments statistiques…

L’économie apparaît alors grâce à ses modèles macroéconomiques comme un modèle de rationalisation de l’Etat, de mesure de l’efficacité.

L’économie devient politique : les réformateurs vont trouver des alliés chez les économistes.



8 Un 3ème facteur : un courant de pensée des EU et proclamant la fin des idéologies

Selon ce courant, on arrive dans une société de masse, plus harmonieuse, consensuelle, qui aspire avant tout au bien être matériel, et où les individus ne sont pas intéressés par les luttes partisanes, politiques, où les gouvernants agissent par persuasion, et où les conflits ne sont plus que des conflits techniques d’allocation de ressources.

La société conflictuelle de la fin du 19ème s laisse la place à une société plus matérielle, plus apaisée.

Cette idée est reprise à droit comme à gauche.

Ce n’est pas une idée complètement stupide, redisons le encore : on entre dans la modernité (électroménager…).

La Vème république, c’est la machine à laver… plus les cadres : cette catégorie professionnelle apparaît dans le milieu des années 50 que créé l’INSEE, et qui la définit en fonction du niveau d’instruction.

La compétence technique va être le moteur de la société.

Le commissariat général au plan :


Ce projet de réforme existe physiquement au sein de l’administration de la planification, qui est le fer de lance de la reconstruction, c'est-à-dire au sein du commissariat général au plan, dont la tâche est avant tout de gérer la reconstruction. Il est relié au 1er ministre.

On va assister en son sein à une alliance entre hauts fonctionnaires et représentants des forces vives.

Le commissariat général au plan va être vécu comme une alternative institutionnelle au parlementarisme, qui semble incapable de gérer la reconstruction.

La démocratie va se faire par la participation des groupes socio professionnels à la définition de l’intérêt général.

C’est un lieu neutre, d’universalisation des intérêts particuliers.

Petit à petit, ce commissariat général au plan va devenir un lieu de rencontre, de circulation des idées.

Dans ce réseau donc, on retrouve : 

9 Des hauts fonctionnaires, qui sont très jeunes (environ 30 ans), généralement passés par les réseaux de la résistance. Les vieux eux sont un peu mouillés par le régime de Vichy.
Ils ont des profils un peu atypiques, sont tous liés du fait de la résistance, et se retrouvent ainsi à des positions clefs de l’Etat.

Ils rêvent d’une administration scientifique de l’Etat, débarrassée des calculs politiques.


10 Des fractions modernisatrices du syndicalisme ouvrier chrétien, et en particulier un mouvement de la CFTC, qui s’appelle Reconstruction.
Associés à la CGT entre autres, ils essaient de mettre en place un syndicalisme responsable, gestionnaire, et non pas uniquement de contestation.


11 Des représentants du syndicalisme patronal, issu du centre des jeunes patrons, qui cherchent à imposer l’idée d’un patron de compétences, en opposition à l’image du patron propriétaire.


12 Des réformateurs du syndicalisme paysan, pour rationaliser les processus de culture…


13 Des spécialistes des sciences sociales : sociologues, économistes, politologues.


Tous ces acteurs très hétérogènes vont se retrouver dans la planification où ils vont trouver un relais à la planification et à la rénovation ; ils sont reliés par un certain nombre d’idées, c’est la revendication d’un leadership fondé sur la compétence technique : 


14 C’est l’idée que les gouvernants doivent avant tout être compétents.


15 C’est l’idée que l’économie doit être l’instrument de décision politique.


16 C’est l’idée de l’anachronisme des luttes de classe.


17 C’est l’idée du rejet du parlementarisme et des députés préoccupés par leur intérêt personnel, et de toutes ces choses intentatoires à la démocratie.

L’influence de la planification se fait sentir au-delà :


18 Tous les acteurs vont très rapidement investir les écoles de formation des élites en France (Science-po, ENA…).


19 On forme à l’économie tous les ingénieurs en France.


20 Se créé une nouvelle presse destinée aux cadres, aux réformateurs. Le Monde aussi joue un rôle de relais des idées.

Derrière cette vague modernisatrice s’opposent en réalité deux mouvements : 


21 Les parlementaristes : conservateurs.


22 Les modernisateurs : révolution institutionnelle visant à renverser les rapports de force.

Au moment où se met en place la 5ème, c’est ce conflit qui occupe la scène publique.

SECTION 2 : COUP D’ETAT SYMBOLIQUE ET RELAIS D’ELITES

Le changement constitutionnel, nous l’avons vu, est étroitement lié à la guerre d’Algérie, ce qui explique que le pouvoir politique ait démissionné face au général de Gaulle, pour légitimer l’activité politique et retourner à la paix civile.

Aux yeux des contemporains, est aussi en jeu une sorte de transformation des élites, l’avènement de la 5ème signifie pour beaucoup la fin des politiques traditionnelles et l’apparition au sein des gouvernants de nouveaux acteurs : les technocrates.

On peut ainsi parler de coup d’Etat symbolique : redéfinition brutale, conflictuelle de l’Etat, de ses acteurs, des modes de légitimation de l’action au sein de l’Etat.


Pour les contemporains du changement constitutionnel, qui savent qu’ils ont échappé de peu à un coup d’Etat, est donc en jeu le changement d’élites.

Coup d’Etat symbolique : 

23 C’est d’abord la procédure d’élaboration de la constitution elle-même, qui rompt de façon très nette avec la tradition démocratique, notamment par l’exclusion d’une assemblée constituante, que ce soit par une assemblée ad hoc ou par le parlement.

Il y a une redéfinition en acte des qualités requises pour agir en espace public. 


o
Le fait que le ccc soit composé de non professionnels de la politique et qu’en plus qu’il ne délibère dans les formes habituelles de la délibération (il ne vote pas), et bien c’est quelque chose de vraiment… nouveau.


o
En 2nd lieu, pour ajouter à la rupture, le travail constitutionnel se fait en secret, de façon bureaucratique, alors qu’avant, la procédure se faisait sous les yeux du public. 

La décision politique ne se fait plus tel qu’on y était habitué.

On se demande alors qui est l’auteur de la constitution. Par facilité, on va dire que c’est le général de Gaulle, en ignorant Debré (garde des sceaux) et les hauts fonctionnaires.


24 Le 2ème indice d’un changement probable est le fait que des attitudes du gouvernement aillent dans le sens des modernisateurs.

On voit déjà publicisé l’opposition entre légitimité élective et compétitive :


o
Le gouvernement reçoit en effet les représentants des forces vives à Matignon, et propose la création d’une chambre socioprofessionnelle.


o
Ce qui frappe tout le monde, c’est l’accession ministérielle d’hommes techniciens à des postes où l’on était avant élu (parlementaires), même au ministère de l’intérieur. 

Les gens au gouvernement ne sont plus des hommes politiques traditionnels, et les anciens hommes politiques sont écrasés.


o
L’espace public se retrouve tout d’un coup saturé par des experts, des techniciens, des commissions.

Tout cela donne à voir des nouvelles façons de prendre des décisions, de représenter des intérêts, d’autonomiser le gouvernement.

Même le langage change : arbitrage, consensus, concertation… sont des mots de la 5ème.

Tout se passe comme si effectivement ces nouvelles élites avaient saisi en quelque sorte l’occasion du changement constitutionnel pour occuper l’espace public et imposer leur façon de penser, de voir, d’agir.


o
Les conflits sont extrêmement forts, d’autant plus que la guerre d’Algérie n’est pas finie :



Antoine Pinet, ministre des finances de de Gaulle, titulaire d’un simple certificat d’études, se fait laminer par les nouveaux haut fonctionnaires, notamment Rueff.
Il est totalement exclu du jeu politique.
Il ne faut pas perdre. 



On peut aussi parler de la controverse de 1960 sur la convocation de l’assemblée en section extraordinaire.
L’assemblée demande à de Gaulle que le parlement siège en section extraordinaire au sujet d’une politique agricole, et de Gaulle refuse.
Beaucoup parlent de la prééminence du président de la république, mais en réalité, l’assemblée avait été influencée par des lobbies, et de Gaulle a en refusant cette convocation donné raison aux jeunes élites, c'est-à-dire au gouvernement, et non au parlement. 



Giscard est l’exemple même du passage de la 4ème à la 5ème : il commence comme notable local, en héritant de la circonscription de son grand père. C’est le 1er énarque qui est élu. Il est aussi polytechnicien, inspecteur des finances, mais se présente juste comme un notable dans le parti de Pinet.

Il va devenir technocrate à mort, valoriser ses compétences.
C’est le 1er énarque député, 1er énarque ministre, 1er énarque ministre des finances.
Il a porté les modernisateurs de la 5ème.

Le changement constitutionnel de 1958 a obligé à ces transformations, et très vite de nombreux hommes politiques vont être évacués.



Autre exemple : Guy Mollet en 1962 passe à la télé pour les élections législatives, et à la fin de son allocution, parle dans le patois du coin d’où il est originaire (il s’adresse à ses électeurs)… Ce qui passe assez mal. Effets ringards de la 4ème.



Mais les élites ne vont pas pour autant réaliser leur rêve technocratique.
En cela on ne peut pas dire que la 5ème est tout de suite la république des fonctionnaires.

En revanche, elle conduit à un bouleversement des relations entre administration et politique :


25 A partir de la présidence Pompidou, et surtout après le départ de Chaban Delmas,
fin 60 début 70, on n’a plus besoin des modernisateurs : la France s’est déjà modernisée. Le chef de file des modernisateurs devient président (VGE), et dans le même temps, c’est la crise.


26 Rapidement, les outils keynésiens se révèlent pas aussi efficace que ce qu’on pensait.


27 On assiste à un affaiblissement des réseaux des modernisateurs, au profit de l’arrivée de nouveaux jeunes gens, non influencés par la naissance de la 5ème, porteurs d’une politique plus libérale, moins interventionniste.


28 Des réformes apparaissent (1962 ?) : statut des préfets.

Dans les années 70 puis 80, ce sous bassement social de la 5ème va petit à petit craqueler, mais ce qu’ils ont fait va rester, en particulier le lien entre administration et politique : les hauts fonctionnaires sont au pouvoir.

SECTION 3 : ADMINISTRATION ET POLITIQUE

On va assister assez progressivement à une transformation des relations entre administrations et politiques.

29 1er mouvement : une association croissante des hauts fonctionnaires à la politique


o
La manifestation la plus spectaculaire de ça, c’est on l’a dit la nomination de ministres techniciens. Mais cela est la partie émergée de l’iceberg. 


o
En effet, ce phénomène s’observe dans toute la politique, notamment les cabinets ministériels.
Les cabinets ministériels vont jouer un rôle de plus en plus important dans la 5ème dans la conduite de la politique de chaque ministériel, mais aussi dans la circulation des élites au sein de l’Etat.
 

o
Se développent aussi les administrations d’état major et les structures interministérielles, où les hauts fonctionnaires prennent part à l’arbitrage politique.

On a une vraie interpénétration de l’administratif et du politique.


30 2ème mouvement : 
l’effacement relatif de la frontière entre politique et administration


o
On peut parler d’une fonctionnarisation de la vie politique :

A la fin des années 60, on va assister à un très fort investissement des fonctionnaires dans la vie politique, marqué par un accès plus facile et plus  important au portefeuille administratif, et aussi aux élections législatives :



A la fin des années 60, plus du 1/3 des parlementaires sont issus de la fonction publique.



Sous la 4ème, le gouvernement qui a eu le plus de ministres fonctionnaires en a eu 35% (surtout des professeurs), alors que sous la 5ème, la moyenne est de 55% (dont plus de la moitié issus de l’ENA en moyenne).



De 1959 à 2004, on a eu 16 1ers ministres, dont 10 sont issus d’un grand corps de l’Etat, et 3 sont à l’origine des enseignants donc des fonctionnaires. Seuls 3 n’étaient pas des fonctionnaires : Edith Cresson, Pierre Bérégovoy, Raffarin.



Mitterrand était avocat.

o
Une diversification des façons d’accéder au pouvoir va accompagner cette fonctionnarisation :



Sous la 4ème, il y avait la voie notablière, et la voie militante.



Avec la 5ème apparaît un type de carrière politico administrative : on commence directement en sortant d’une grande école.

Presque tous les chefs de parti en France sont énarques.

Mais la filière politico administrative n’a pas complètement effacé les deux autres.

De plus en plus, même les hommes politiques venant des grandes écoles sont obligés d’occuper des fonctions électives avant d’être 1er ministre.

31 Cette montée en puissance des fonctionnaires dans la politique va voir deux effets :


o
Un effet de politisation de la haute fonction publique : les plus hauts fonctionnaires doivent faire allégeance politique au pouvoir en place.
L’engagement politique devient une modalité normale de la carrière des hauts fonctionnaires.
De plus en plus, ces hauts fonctionnaires voient dans leur carrière administrative non pas une fin en soi, mais une étape qui les amènera un jour à tenir un rôle politique.

Mais en réalité, ce rôle est assez marginal : 



Très peu d’énarques jouent au final un rôle politique.
N’ont de carte politique en France que les fonctionnaires visant une carrière politique.



D’autre part, les effets de la politisation sont limités du fait que sont placés au cabinet des professionnels proposés par les représentants de telle ou telle profession.


o
Enfin, les hauts fonctionnaires sont devenus une sorte de fusible qui saute en cas de crise, plutôt que de déstabiliser le gouvernement.

De facto, ce sont les fonctionnaires qui portent la responsabilité politique, mais cela porte atteinte au principe fondamental démocratique de la distinction de l’administratif et du politique : le fonctionnaire doit obéir au pouvoir en place parce qu’il n’a pas à porter la responsabilité politique de ce qu’il fait et n’a donc pas à faire prévaloir ses idées et donc participer à la vie politique.

C’est le ministre qui devrait protéger les fonctionnaires. On parle de la théorie du ministre écran.
On ne parle pas des fonctionnaires dans la constitution car ils n’ont pas le pouvoir.

Mais cela ne fonctionne pas comme ça sous la 5ème : de plus en plus les fonctionnaires deviennent des écrans qui protègent les ministres du parlement et de l’opinion publique.

Prenons l’exemple du scandale du Crédit Lyonnais. On a voulu tout mettre sur le dos des énarques.
Mais les responsables du DG du trésor, du DG du crédit lyonnais… tous nommés en conseil des ministres : ce sont les ministres.

Comment réfléchir à la question de la responsabilité politique quand en face de soi on a des gens qui ne sont pas politiques et qui pourtant font de la politique ?

DEUXIEME PARTIE

LE POUVOIR GOUVERNANT

Après avoir montré que la 5ème est une conception du pouvoir, examinons son architecture institutionnelle, en commençant par le pouvoir gouvernant.

Il s’agit de ce que l’on appelle aujourd’hui de façon impropre le pouvoir exécutif.

Jusqu’à la 3ème, la séparation entre législatif et exécutif était tout à fait légitime.

1 Sous la 3ème, on parlait de gouvernement pour désigner les ministres plus les chambres.

2 Sous la 4ème, ce terme désigne un pouvoir gouvernant, qui n’est pas simplement un pouvoir exécutif, désignant les ministres avec à leur tête le président du conseil.

3 La 5ème s’inscrit dans cette dynamique d’autonomisation du pouvoir gouvernemental.

Le régime politique qu’instaure la constitution de 1958 est un régime parlementaire, et d’ailleurs on y trouve les critères :

1 De responsabilité du gouvernement devant une assemblée élue, gouvernement qui a la possibilité de prononcer la dissolution de cette assemblée élue.


2 A ce critère là, on peut en rajouter deux autres, mais qui sont moins centraux :


o
L’existence d’un seul pouvoir issu du suffrage universel direct : l’assemblée parlementaire.


o
Un exécutif bicéphale, avec un président de la république politiquement irresponsable et dont les actes sont contresignés.

Le parlementarisme se rationalise : on réduit l’emprise du parlement sur l’action gouvernementale.

L’enjeu le plus visible de la constitution de 1958 est de renforcer l’autonomie du gouvernement pour le rendre moins dépendant du parlement au moment d’élaborer des normes, pour élaborer des politiques publiques, et en même temps le mettre à l’abri du contrôle parlementaire, en mettant en place des cloisons le plus étanches possible.

La constitution réorganise les rapports entre gouvernement et parlement.

Il ne s’agit pas simplement d’une réorganisation technique : en réalité, ce qui change, c’est bien la conception du politique, du pouvoir, avec en tête l’idée que l’ennemi, c’est la politique, la politique qui divise le peuple, exacerbe les passions, comme le disait de Gaulle, « l’ennemi c’est le régime des partis ».

L’idée est que seul le pouvoir exécutif, seul le président de la république peut nous sortir du désordre.

Seul le pouvoir exécutif peut subsumer la diversité conflictuelle des intérêts sociaux dans la définition du bien commun.


2 La 5ème renforce donc les pouvoirs du gouvernement, elle l’autonomise.


3 Elle réorganise les rapports entre gouvernement et parlement.


4 Mais elle instaure un régime parlementaire, si bien que quelque soit le degré d’autonomisation conféré aux gouvernants, il est impossible pour eux de gouverner contre ou à côté du parlement.

Cet exécutif est bicéphale : un président de la république et un 1er ministre.

Mais c’est un exécutif bicéphale très ambigu : on ne sait pas qui gouverne.

CHAPITRE 1

QUI GOUVERNE ? UN BICEPHALISME AMBIGU

Cette ambiguïté tient pour une toute petite partie à la répartition des compétences entre 1er ministre et président de la république : la frontière n’est pas toujours très nette.

Il est par exemple marqué que le président est le chef des armées, et que le 1er ministre est responsable de la défense nationale.

A 1ère vue, on se dit que c’est le PM qui gouverne. Le problème, c’est que tout le monde dit que c’est l’inverse, et on peut le constater.

Par exemple en ce moment, on ne peut pas croire que Raffarin gouverne quoi que ce soit.

De Gaulle disait : « il doit être évidemment entendu que l’autorité toute entière doit être conférée au président, il n’en existe aucune autre, ni civile, ni ministérielle, ni judiciaire, qui ne soit conférée ni maintenue par lui ».

Comment expliquer ça ?

Il faut commencer par le 1er titulaire de ce pouvoir de PR : le général de Gaulle, pendant presque 11 ans, de 1958 à 1969.

SECTION 1- LE POIDS DES PREMIERES PRATIQUES

Bien sûr, la 5ème naît dans un contexte très particulier, qui est celui de la guerre d’Algérie, qui va amener à une délégation de tous les politiques au général de Gaulle pour sortir de la guerre, mais surtout pour restaurer en plus de la paix civile, la légitimité du pouvoir politique.

5 Le principal parti au parlement, l’UNR est un parti sans programme : il ne fait qu’appuyer de Gaulle et l’idée d’une nouvelle constitution.
Les vrais opposants ne sont plus là, et les autres attendent docilement la fin de la guerre.

Le PR a alors les mains libres pour imposer sa vision des choses au gouvernement.


6 Dans ce cadre là, de Gaulle est libre pour imposer sa conception du rôle présidentiel, et la marque la plus manifeste de la prépondérance présidentielle tient à la faculté d’arranger le gouvernement comme il veut.


7 C’est ainsi que le 14 avril 1962 Debré et son gouvernement remettent leur démission à de Gaulle, et que Pompidou devient 1er ministre, alors qu’il n’avait été que chef de cabinet de de Gaulle.



8 La prépondérance du président s’affirme en dehors des textes constitutionnels :


o
Elle doit d’abord à l’indiscipline parlementaire des députés gaullistes, très hétérogènes et divisés sur les politiques intérieures et sur la guerre d’Algérie.

Chaban Delmas parlera de « domaine réservé du président de la république », concernant en particulier la politique étrangère.


o
La prépondérance du PR doit aussi beaucoup à la pratique des media, et notamment de la télévision.

Désormais, la politique de la France est présentée directement par le PR à la télé. Cette relation directe du PR avec le peuple français via la télé est à mettre en parallèle avec la pratique intensive du référendum par de Gaulle, qui l’utilise 4 fois, c’est-à-dire autant de fois qu’il y aura d’élections législatives.



9 Pour toutes ces raisons (la guerre d’Algérie, l’absence de contrepoids parlementaire, la soumission du PM, l’indiscipline parlementaire, l’utilisation des media), la prééminence présidentielle n’est pas pour autant assurée : elle est vécue comme une parenthèse. 
On se dit que c’est la guerre, que de Gaulle est un vieux monsieur…


10 En 1962, suite aux accords d’Evian mettant fin à la guerre, les élections législatives donnent une majorité au pouvoir gaulliste.
Cependant, la doctrine de la parenthèse continue : on ne croit pas à la pérennité de cette pratique.


Aux yeux des contemporains, la situation très particulière du fonctionnement de la 5ème est vécue comme la pratique très personnelle du général de Gaulle.

En France démocratique, jamais personne n’avait cumulé autant de pouvoir.

Tout se fait en décalage par rapport à la lettre de la constitution.

Cette ambiguïté peut aussi être due de façon plus pernicieuse à la réforme de la constitution de 1962 qui instaure le suffrage universel pour les élections présidentielles.

SECTION 2- UN DOUBLE CIRCUIT DE LEGITIMAION ET D’ATTRIBUTION DU POUVOIR DU GOUVERNEMENT

11 Dans les régimes parlementaires classiques, un seul pouvoir est issu du suffrage universel direct : le parlement ou l’une des chambres parlementaires, et donc l’attribution du pouvoir revient toujours en dernière instance au parlement.


12 Dans les démocraties parlementaires modernes, bien évidemment, le parlement joue un rôle beaucoup plus effacé, bien qu’important, et le pouvoir a souvent basculé du parlement vers le PM.

En Europe, cette domination primo ministérielle ne remet jamais en cause le fondement du parlementarisme : les gouvernants dépendent toujours des élections législatives.

Or, par rapport à cette situation générale, la situation française est tout à fait particulière.

A- La singularité française

Au regard des régimes parlementaires modernes, notamment européennes, la situation française est tout à fait singulière parce qu’au circuit classique, la réforme de 1962 ajoute un 2ème circuit d’attribution du pouvoir, il en résulte une situation extrêmement complexe.

L’attribution complète du pouvoir gouvernant à un camp politique dépend non pas de une, mais de deux élections, qui toutes deux mobilisent le même corps électoral.

Existe bien entendu le risque que ces élections donnent des résultats divergents.

La situation est d’autant plus complexe que ces deux modes d’attribution du pouvoir étaient jusqu’en 2000 déconnectées dans le temps : il existait un cycle de 35 ans.

1958 : élections présidentielles et législatives.

1962 : dissolution de l’assemblée nationale. 

1965 : élections présidentielles.

1967 : législatives.

1968 : législatives (dissolution).

1969 : présidentielles (démission de de Gaulle). Pompidou.

1973 : législatives.

1974 : présidentielles. VGE

1978 : législatives.

1981 : présidentielles. Mitterrand.

1981 : législatives (deux mois après présidentielles).

1986 : législatives.

1988 : présidentielles. Cohabitation de 1986 à 1988.

1988 : législatives (dissolution).

1993 : législatives.

1995 : présidentielles. Chirac. Cohabitation.

1997 : législatives. Dissolution.

2002 : présidentielles. Chirac.

De 1958 à 2002, le pouvoir des gouvernants a été attribué pour des durées très variées.

Non seulement on ne sait pas qui gouverne, mais on ne sait pas non plus pendant combien de temps, temps généralement inférieur au mandat de l’assemblée nationale.

Ce double circuit d’attribution du pouvoir instaure un mécanisme qui potentiellement réduit la durée du pouvoir gouvernant et porte atteinte à la stabilité du pouvoir exécutif.

Le cas français est unique.

Examinons maintenant ces deux circuits.

B- Le circuit parlementaire : le 1er ministre, les élections législatives et la majorité

La 5ème institue une bizarrerie institutionnelle unique en son genre dans les régimes parlementaires qui consiste à attribuer le pouvoir aux gouvernants selon deux circuits.

Le circuit parlementaire est le circuit traditionnel des régimes parlementaires, mais cela ne signifie pas que c’est simple.

Evidemment, le problème politique fondamental, c’est que les élections législatives ne donnent pas toujours un résultat politique très lisible, c'est-à-dire qu’elles ne permettent pas toujours de distinguer des majorités cohérentes ou un leader ayant vocation à prendre la tête du gouvernement.

Il n’y a pas d’équation simple permettant de passer des législatives au gouvernement.

Il existe beaucoup de variables liées aux élections, notamment le mode de scrutin.

Certains modes de scrutin favorisent le regroupement des partis et la limitation de leur nombre, alors que d’autres modes de scrutin favorisent le multipartisme, et rendent plus difficile la constitution d’une majorité au gouvernement et favorisent l’instabilité gouvernementale.

Les scrutins majoritaires favorisent une bipolarisation de la vie politique au détriment d’une juste représentation des électeurs, alors que les scrutins de listes sont plus justes, mais moins efficaces pour produire des gouvernements stables.

C’est ce qu’on dit… En réalité, les choses sont beaucoup plus compliquées.

Il faut retenir que le scrutin majoritaire, en dépit de sa dénomination, ne conduit pas toujours à une limitation du nombre des partis et à la mise en place d’une majorité stable.

En effet, pour qu’un mode de scrutin majoritaire conduise à des majorités, il existe toute une série de variables qui vont peser ou pas dans cet effet majoritaire : 


13 Le degré de la polarisation idéologique.

14 Les types de carrière politique.

15 Les ressources dont disposent les hommes politiques (partisanes ou non. Si ressources partisanes, discipline du vote stricte.).

16 Les types de trophées électoraux.

17 Le couplage ou non de certains types d’élections (locales et nationales…).


Le système majoritaire n’empêche pas l’émergence de partis politique en dehors des forces majoritaires (FN).

Le circuit parlementaire d’attribution du pouvoir au gouvernant ne dépend donc pas que des élections législatives.

C- Le circuit présidentiel : le président élu directement par le peuple

Examinons d’abord l’histoire de cette évolution, puis son cadre juridique.


a- Historique et apprentissages

L’élection du PR au s.u est de toute évidence une évolution majeure, ceci dit, ce n’est pas une nouveauté, et l’idée vient de très loin.

En effet, fin 19ème s début 20ème s l’idée émerge qu’il faut que le PR, pour pouvoir être véritablement le garant de l’intérêt national, doit être au-dessus des politiques partisanes.

Toute la question alors est de savoir quel est le corps électoral qui doit élire le président : l’ensemble des électeurs, ou bien un ensemble plus large que le parlement, mais pas étendu au peuple dans son intégralité :

18 De façon générale, les réformateurs, de gauche et de droite sont plutôt hostiles au s.u direct, puisque la seule expérience de cela est celle de 1848, avec Louis Napoléon Bonaparte, le renversement de la république et l’instauration de l’empire.


19 Ce n’est donc pas un hasard par exemple si le général de Gaulle lors de son fameux discours de Bayeux estime que le PR doit être élu par un collège beaucoup plus large que le parlement, mais pas au s.u direct.


20 Ceci étant, dans la 4ème, les peurs de l’élection présidentielle commencent à bouger.
Se diffuse l’idée que l’élection du PR au s.u est la chose essentielle pour changer de régime.


21 Pourtant, en 1958, les constituants ne retiennent pas la solution du s.u, et ce pour 3 raisons :

o
De Gaulle craint de se voir opposé le précédent de 1848, et de se voir reprocher un régime autoritaire et plébiscitaire.


o
Le PR de 1958 est aussi le président de la « communauté » (hors métropole) : devrait-on faire voter ou non les colonies ?


o
La crainte de la victoire du candidat du PC.

Est mis en place un collège électoral élargi, composé de l’ensemble des parlementaires, d’élus locaux, et de représentants de DOM TOM, soit au total un peu plus de 80 000 personnes.

Pour la majorité, ce sont des notables locaux, notamment des communes rurales.

Ce système favorise la France un peu conservatrice. 

L’élection de 1965 se fait en appliquant la révision constitutionnelle de 1962, c’est à dire au s.u.

Pourquoi ce changement ?

22 Tout d’abord, le poids démographique de l’outre mer est moins pressant, pour la simple raison que la France perd une à une ses colonies.


23 La crainte de de Gaulle se fait moindre (par rapport à la guerre civile, un coup d’Etat…).


24 Le PC s’est fait scrabouiller… 

Toutes ces transformations politiques facilitent l’instauration du s.u.

Mais le régime de la 5ème reste fragile, tout du moins dans la pratique instaurée par de Gaulle, du fait que le régime tient sa signification entièrement sur les épaules du général.

D’ailleurs, le déclencheur de la révision de 1962 est un attentat contre de Gaulle au Petit Clamart… Que serait-il advenu si de Gaulle était mouru ?

Seul contre tous, de Gaulle engage cette révision, et ce sera un succès, adopté par référendum du 28 octobre 1962 à 62,5%. 
Double victoire, du fait que les législatives qui suivent sont remportées par les gaullistes.
La question, c’est qu’au-delà de cette victoire, on se demande si l’instauration du s.u suffira à pérenniser la pratique de de Gaulle.

25 En réalité, non… On pourrait même dire que cela créé plus de problèmes que cela n’en résout.
On se demande ce qui se passera le jour du départ de de Gaulle : on craint l’effacement du rôle présidentiel, voir même la chute du régime.


26 Cette crainte se fait particulièrement ressentir chez les réformateurs, qui ont peur que l’élection présidentielle soit sabotée par le cartel des nons, et que les partis présentent aux élections des candidats mineurs pour dévaluer les élections présidentielles.


27 Est alors lancée l’opération Monsieur X.
L’idée est de promouvoir, notamment grâce à l’Express, la candidature de Gaston Defferre aux élections de 1965. 
Il faut aussi axer la campagne sur une redéfinition moderne de la France.
Il faut aussi éviter la mort de l’élection présidentielle par la présentation de seconds couteaux, qui favoriserait une sorte de retour à la 4ème.

Les partis sont gênés par cette pratique qui les contourne (mise en avant de Deferre).


28 Les choses se gâtent quand Deferre se rend compte qu’il a besoin d’un parti, et qu’il essaie de créer une confédération… Flop total.


29 Immédiatement, Mitterrand pose sa candidature, et le MRP présente lui aussi un candidat, Jean Lecanuet.


30 A la surprise générale, de Gaulle est en ballottage. Il est contraint d’entamer une campagne de second tour.


31 Ainsi, l’élection du PR au s.u devient la pierre angulaire de la 5ème .

Cela réaffirme la prééminence du rôle présidentiel au sein de l’exécutif.

Cette candidature avortée de Deferre va commencer à amorcer le rassemblement des partis de gauche face aux gaullistes, et servir de leçon : on ne peut pas gagner l’Elysée sans majorité partisane.


b- Les règles juridiques constitutionnelles

On va analyser 3 dimensions : la période électorale, la candidature, et la campagne.

La période électorale.

Il faut distinguer la situation normale de celle… pas normale.

32 La situation normale est celle où les présidents arrivent au terme normal de leur mandat :

En 1965, en 1981, en 1988, en 1995 et en 2002.

L’art 7 de la constitution dispose que la nouvelle élection a lieu 20 jours au moins et 35 jours au plus avant la fin du mandat du président sortant.

On consulte le corps électoral avant la fin du mandat pour éviter une vacance du pouvoir, mais en même temps, il faut éviter une trop longue coexistence entre président sortant et président en cours.

VGE en 1981 est le 1er à avoir connu cette expérience.


33 Il existe une situation exceptionnelle : c’est celle où le président arrêterait brutalement son mandat.

La constitution prévoit la vacance du pouvoir en cas de décès, de démission, d’empêchement…
Le président du sénat assure alors la fonction présidentielle.

La candidature

La constitution prévoit une élection à 2 tours, du moins si l’un des candidats n’a pas obtenu la majorité absolue des suffrages au 1er tour.

34 Pour le 1er tour :

La constitution pose le principe suivant : seules des personnalités d’envergure nationale doivent pouvoir se présenter, et donc il s’agit de faire barrage à des candidatures fantaisistes, uniquement attirés par la publicité personnelle…

La constitution instaure pour cela un système de parrainage.


o
En 1962, il fallait au moins 100 signatures de parlementaires ou d’élus locaux dans au moins 10 départements.


o
Mais cela ne suffit pas, et le conseil constitutionnel, le 24 mai 1974, en même temps qu’il proclame l’élection de VGE, propose d’instaurer un filtrage plus sévère aux candidatures.

o
Est instauré donc en 1976 un système de filtrage plus sévère : 



dorénavant, toute citoyen ayant capacité d’électeur peut se présenter aux élections à la condition de recueillir le parrainage de 500 élus locaux, parrains devant appartenir à 30 départements différents, et le nombre de parrains issus d’un même département ne doit pas dépasser 10%. 
Il suffit en effet d’empêcher la candidature de notables locaux.



Ce parrainage doit parvenir au conseil constitutionnel 18 jours avant le…1er jour de scrutin (?)



Les parrains ne peuvent parrainer qu’un seul candidat.



Les noms des parrains sont publiés (dans la limite de 500).



La liste des candidats est publiée 15 jours au moins avant le 1er jour de scrutin.



Les candidats doivent aussi fournir des déclarations de patrimoine : seule celle de l’élu est publiée au JO.


Ce durcissement est très relatif : 16 candidats en 1002.

Si un candidat décède avant la fin des élections, les élections peuvent être faussées.
La constitution dispose désormais, depuis 1976, que : 

o
Si moins de 30 jours avant la date de clôture des parrainages, une personne a fait connaître son intention d’être candidate. Si cette personne décède dans les 7 jours avant la date de clôture de la fin des parrainages, alors le conseil constitutionnel peut décider du report des élections.


o
Si le décès ou l’empêchement intervient après la clôture du dépôt de candidature, à ce moment là, le conseil constitutionnel est obligé de reporter les élections, qui décide seulement de combien elles sont reportées.



35 Pour le 2nd tour : 

Il ne reste plus que deux candidats : cela permet de renforcer l’autorité du président élu.

La principale question est de savoir qui est au second tour.
En effet, si un des deux arrivés en tête se désiste parce qu’il pense avoir engrangé le maximum de voix possible au 1er tour, alors le 3ème peut se présenter.

… Cf constitution.

La réglementation de la campagne électorale

Officiellement, elle est très brève : 15 jours pour le 1er tour, 8 jours pour le 2nd.

En réalité, elle est beaucoup plus longue : nous sommes déjà en campagne pour les présidentielles de 2007.

Mais ce n’est que cette campagne officielle qui est réglementée, et de plus en plus réglementée :

Elle est placée sous la surveillance d’une commission nationale de contrôle, dont la mission est de s’assurer de l’égalité de tous les candidats sauf dans le domaine audiovisuel (rôle du CSA).

1 La question du financement :


o
L’Etat prend à sa charge un certain nombre de dépenses (impression des bulletins de vote, impression et affichage des affiches, diffusion dans les media du secteur publique d’émissions de propagande radiotélévisées).

o
L’Etat remboursait jusqu’en 1988 à chacun des candidats qui avaient obtenu plus de 5% des voix au 1er tour 250 000 Fr.


o
Puis en 1988, cette question du financement a été repensée : 



La loi a instauré un plafond de dépenses à ne pas dépenser : 


13,7 millions d’€ pour le 1er tour.


18,3 millions au 2nd tour.



Pour vérifier que ce plafond est respecté, la loi oblige à une certaine transparence via un compte de campagne (recettes et dépenses), présenté au conseil constitutionnel qui va le juger, puis être publié au JO.



On institue un financement public des campagnes de 153 000 €.
Après les élections, le candidat peut se faire rembourser une partie de ses dépenses : 


1/20ème de ses dépenses s’il fait moins de 5%, dans la limite des 153 000€.


La moitié s’il fait plus de 5%.

Le candidat n’est remboursé que s’il a respecté le plafond, présenté ses comptes…

1 Le rôle du CSA :

Théoriquement, sous la surveillance du CSA, les candidats doivent disposer du même temps d’antenne, mais aussi du même nombre de passages à la télévision et à la radio.
Cela pose des problèmes du fait que quoi qu’on dise, il y a des petits et des grands candidats.


2 La loi réglemente les sondages électoraux :

La commission nationale des sondages doit ainsi vérifier à la déontologie des sondages. Les instituts de sondage procèdent à des redressements, pour compenser les réponses non avouées (vote FN…).
Les sondeurs donnent à la commission leurs chiffres bruts et leurs chiffres redressés.

En 1977, on a décidé d’interdire la publication des sondages dans la semaine précédent les élections.
En 2002, cette interdiction a été levée : l’interdiction ne vaut plus qu’à partir de la veille des scrutins.

SECTION 3- 

LE POUVOIR GOUVERNANT ET LES CONFIGURATIONS MAJORITAIRES

A- Les enjeux de la majorité

3 L’objectif 1er de la constitution de 1958, c’est de renforcer le pouvoir des gouvernants, mais cet objectif ne peut être atteint que si l’on contrôle l’instabilité gouvernementale caractéristique de la 4ème, et c’est pourquoi la question de la majorité parlementaire est la question fondamentale dans la tête des constituants.

Le problème de l’absence de majorité, c’est ce qui donne du sens au régime de rationalisation du parlementarisme mis en place dans l’été 1958.


o
Dans les années 50, l’idée de majorité telle que nous la concevons aujourd’hui paraît totalement farfelue, pour la simple et bonne raison qu’il n’y en a jamais eu.


o
L’idée de majorité apparaît en fait vers la fin du 19ème s : émerge l’idée que le parlement est le lieu d’une compétition politique opposant des coalitions constituées préalablement à l’élection, pour faire la majorité et l’opposition.

La possibilité de se regrouper en groupe parlementaire date de 1910.


o
Le phénomène majoritaire est ainsi connu avant la 5ème, mais ne renvoie pas à un gouvernement stable, cohérent…


o
Le problème de la 4ème est une certaine indiscipline parlementaire qui empêche que se constituent des majorités, du fait qu’il n’y a pas un « marché politique national », mais local, où les étiquettes politiques comptent peu…


4 Le top ce serait un régime présidentiel, mais ce n’est pas possible du fait de la responsabilité du président devant le parlement.

Comment donc mettre en place un gouvernement stable alors que l’on sait qu’à l’assemblée, ce sera toujours le boxon…

La seule façon de s’en sortir, c’est de mettre en place un système institutionnel ou l’on peut gouverner sans majorité.

Michel Debré : « En France, la stabilité gouvernementale ne peut résulter de la loi électorale, donc il faut qu’elle résulte de la réglementation constitutionnelle », ce qui donne tout l’intérêt de la 5ème.

Comment gouverner sans majorité ?



Petite anecdote :
Début 1959, Triboulet, président du parti gaulliste à l’assemblée nationale, comme on ne sait pas très bien qui est dans la majorité ou l’opposition, a l’idée ce supprimer l’hémicycle par une salle rectangulaire, comme en Angleterre.


5 Pourtant, des majorités vont se former à partir de 1962. Ces majorités sont diverses, se complexifient, sont plus ou moins stables…

Va apparaître la notion de majorité parlementaire, qui va se superposer à celle de majorité parlementaire.
Laquelle prévaut ? Est-ce la même ?
La question de la majorité se durcit, avec ce changement au final très important : pour la 1ère fois en France dans la 5ème, la vie politique se base autour de deux camps très opposés.

Petit à petit va émerger une nouvelle notion : la notion de fait majoritaire, c'est-à-dire l’existence d’une majorité soutenant de façon stable un gouvernement durant sa législature.

Que se passe-t-il quand la majorité présidentielle et la majorité parlementaire ne sont pas de la même couleur ?

B- Majoritarisation et bipolarisation de la vie politique


a- Recomposition du système de partis et fait majoritaire

6 La situation va changer à partir des élections de 1962 consécutives à une dissolution, elle-même consécutive à une motion de censure, elle-même consécutive au référendum.

Après le référendum, l’UMR auquel s’est intégrée l’union démocratique du travail (gaullistes de gauches) plus une fraction des républicains indépendants (centre droit, mené par VGE), vont obtenir une victoire très nette et constituer une majorité parlementaire.

Mais majorité ne signifie pas majorité cohérente : la minorité de la majorité va conserver une certaine autonomie, notamment le parti de VGE.

On assiste cependant à une très forte disciplinarisation de la majorité.

Ceci étant, pour la majorité des commentateurs politiques, cette situation est sui generis. Elle résulte tout d’abord de l’équation personnelle du général de Gaulle, de son investiture.

Mais en 1962 s’il y a une majorité, il n’y a pas d’opposition, car les partis politiques qui se sont opposés au référendum de 1962, ont formé la coalition du cartel des nons, coalition qui ne va pas résister surtout à cause du PC, avec d’un côté ceux qui sont prêts à s’allier au PC et de l’autre ceux qui ne le sont pas.






7 Election présidentielle de 1965 : 

De Gaulle est mis en ballottage, mais la compétition au 2nd tour oppose un candidat historique (de Gaulle) à un candidat conjecturel.

Apparaît pour la 1ère fois l’idée qu’il faut une cohérence entre la majorité parlementaire et la couleur politique du PR. 

Mitterrand dira d’ailleurs que s’il est élu, il dissoudra l’assemblée nationale élue en 1962.
De Gaulle dira exactement la même chose : la majorité qui s’est réunie sous son nom doit se retrouver dans la majorité au sein du parlement.

Apparaît donc  pour la 1ère fois l’idée qu’il doit y avoir un couplage entre majorité présidentielle et majorité parlementaire.

En réalité, de Gaulle reste très réservé sur cette notion de couplage :

o
D’une part il n’est pas sûr de remporter les législatives de 1967, et donc ne veut pas dire que la concordance de couleur est absolument nécessaire au cas où il perdrait.


o
Il ne veut pas être réduit à un chef à la tête d’un parti parlementaire du fait de sa position contre les partis.

Pour la 1ère fois, sous la 5ème et dans l’histoire de la république en France le PM est désigné par le président sans qu’il soit présenté devant le parlement. Il s’agit de Pompidou.

Symboliquement, le lendemain de la présidentielle marque ainsi un grand pas.

8 En revanche, les élections législatives de 1967 vont amener des changements non négligeables même s’ils ne sont pas tout à fait déterminants :

o
La loi électorale a été modifiée :



Pour pouvoir être candidat au 2nd tour, les candidats doivent avoir regroupé au moins 10% des inscrits.



On change la réglementation de la propagande télévisée :
Dorénavant, du point de vue des temps d’antenne, l’égalité doit être non plus entre tous les candidats, mais entre la majorité et l’opposition.


o
Les commentateurs considèrent ces élections comme une sorte de 3ème tour suivant la 1ère élection du PR au s.u.


o
C’est la 1ère fois qu’un PR est le chef d’une majorité qu’il conduit devant les électeurs, une majorité très disciplinée.



o
Chez les opposants, la situation est plus contrastée :



D’abord, il y a un centre, animé par Jean Lecanuet, arrivé en 3ème position en 1965.
L’objectif de ce centre démocrate, c’est déjà d’exister, d’éviter une bipolarisation de la vie politique, et de rassembler toute une série de voix éparpillées au centre gauche et au centre droit, et proposer une alternative entre gaullisme et communisme.

Ce centre démocrate, ce sont plutôt des notables locaux.



A gauche, le fait majeur est le regroupement des socialistes de la SFIO, des radicaux… dans la fédération de la gauche démocrate et socialiste, la FGDS, avec à sa tête Mitterrand.
Cela simplifie le paysage politique à gauche, puisque la FGDS rassemble presque tous les partis non communistes.
Il faut aussi qu’elle puisse s’allier avec les centristes.



Le PC veut lui sortir de son ghetto, en devenant une sorte de parti comme les autres au sein de la gauche, tout en restant dominant.
Il lui faut donc empêcher les socialistes de s’allier avec les centristes.
Pour se faire, il faut passer une alliance avec les socialistes, et si possible essayer d’élaborer un programme commun de gouvernement.



Le parti socialiste unifié, PSU est dans la mouvance des clubs réformistes, et cherche à préserver son autonomie par rapport aux socialistes.


L’ensemble de la gauche va arriver à une sorte d’accord électoral, mais pas à élaborer un bon programme commun.

Les élections de 1967 donnent la victoire au pouvoir en place, mais de justesse, à un siège près.

Ce qui est en jeu pour tous les partis, c’est la pérennité de la 5ème elle-même.

9 Un an après, en mai 68 :

De Gaulle dissout l’assemblée nationale, et provoque donc des législatives anticipées.
Le parti gaulliste obtient à lui seul la majorité absolue des sièges.


10 En 1969 :

De Gaulle démissionne suite au référendum de 1969 qui était en quelque sorte une question de confiance.


o
Pompidou se présente de suite aux présidentielles.


o
Mitterrand doit démissionner de la présidence de la FGDS. Car les socialistes ne veulent pas de lui.


o
Les communistes ont un problème, qui est lié à l’invasion le 21 août de 1968 de la Tchékoslovakie par les troupes soviétiques, et les communistes ne condamnent cette invasion que du bout des lèvres. Ils présentent Jacques Duclos.


o
Les socialistes présentent Gaston Deferre.


o
Le PSU présente Michel Rocard.


o
La ligue communiste présente A Glini (?)


o
Alain Poher, dignitaire du MRP est alors président par intérim, et apparaît comme une bonne alternative à Pompidou.

Pourtant, sa candidature va s’effilocher, et ne sera pas en mesure de disputer la victoire à Pompidou.
Poher ne mord ni à gauche, ni au centre, et Jacques Duhamel soutient Pompidou.
La candidature Poher est un peu décalée : il a des alliés très hétéroclites…
Il n’obtient que 42% des suffrages exprimés, soit 22% des inscrits.
Deferre fait 5% des voix, Rocard 3%, Duclos 21%.

Pompidou a été ministre pendant 7 ans, et une fois à l’Elysée, il se comporte toujours comme tel.
Il arrive de plus avec le contrôle des députés et l’habitude de la mécanique interne, et dispose ainsi d’une assise politique très importante.


Chaban-Delmas est PM, c’est un baron du gaullisme.
Il essaie de faire une politique un peu plus de gauche, mais doit se plier à la volonté du PR.

11 En 1972 :



o
Chaban-Delmas engage la responsabilité de son gouvernement devant l’assemblée.
Il obtient une écrasante majorité des députés, et espère obtenir une certaine autonomie. 15 jours après, il se fait gerber par Pompidou, qui s’impose comme le chef.


o
A Epinay, Mitterrand essaie d’unifier la gauche non communiste, et de jouer le jeu du présidentialisme du régime, c'est-à-dire d’être toujours en mesure d’avoir un candidat.
Se signe alors un programme commun du gouvernement.


o
Cette mouvance à gauche influe sur la droite.
Pompidou fait un référendum sur l’Europe :


Le PC dit non.


Les centristes se rapprochent du pouvoir.


Le PS s’abstient.


C’est une nouvelle étape dans le rapprochement du centre vers les gaullistes.


12 En 1973 : 

La gauche se réunit, et la droite aussi.

La majorité va retrouver son niveau de 1967 au 1er tour, car les centristes basculent du côté de la droite pour s’opposer à l’alliance des partis de gauches.

La vie politique s’est très clairement bipolarisée.


13 En 1974 : 

Pompidou meurt.
La bipolarisation va-t-elle résister à l’élection ?


o
A gauche cela tient plutôt bien : le PC ne présente pas de candidats, et François Mitterrand est alors le candidat unique de la gauche.


o
A droite s’opposent gaullistes historiques et gaullistes pompidoliens :



Chirac va trahir son camp et apporter son soutien à VGE en échange d’un poste de PM.



VGE l’emporte de peu.


14 VGE l’emporte de peu, alors il hésite.


o
Va-t-il dissoudre l’assemblée ou non ? Chirac lui dit oui, pour avoir une majorité parlementaire. Mais VGE refuse, d’une part parce qu’en 100 ans il n’y a eu que 3 dissolutions et que c’est un acte grave, et d’autre part parce qu’il veut décrisper la vie politique.


o
VGE va essayer de draguer un peu à gauche, mais il se plante et se trouve minoritaire dans son camp.


o
Il va essayer de compenser son handicap parlementaire en essayant d’être plus gouvernant que Pompidou.
Il veut redéfinir la majorité présidentielle, qui pour lui est le régime des partis.

Le régime des partis devient le socle de la majorité présidentielle, ce qui tourne la page avec le gaullisme.

C’est encore un échec, et Chirac démissionne.
Raymond Barre en chie un max avec les gaullistes…


o
Giscard créé en 1978 l’UDF, une sorte de cartel électoral qui ressemble beaucoup à la FGDS.
On y trouve des centristes, le parti républicain, les radicaux de droite, des clubs giscardiens… Plein de petits partis de droite.

Pendant ce temps là, la gauche aussi se transforme : il s’agit de rassembler toute la gauche non communiste, c'est-à-dire ceux qui ont soutenu Mitterrand en 1974.

En 1977, l’alliance est rompue à gauche, avec d’un côté le PS, de l’autre le PC, et enfin les radicaux.


15 En 1978, pour les législatives :

La gauche perd, mais pour la 1ère fois, le PS et les radicaux devancent les communistes.


16 En 1981, aux présidentielles :


o
Il y a une multiplicité de candidats.


o
Mitterrand gagne.


o
Le PC connaît un recul historique.


o
La droite perd en raison de ses distorsions internes.


Il y a un rééquilibrage des rapports de force entre chaque camp , alors même qu’à l’intérieur de chaque camp, les partis luttent entre eux.

Il y a une réelle bipolarisation à partir de 1981.
Il n’y a pas de majorité parlementaire présidentialisée si cette majorité parlementaire n’est pas produite par l’élection présidentielle.


Autrement dit pour être réellement gouvernant, il doit y avoir des législatives qui suivent les présidentielles et aboutissent au même résultat.

La dissolution n’est plus une arme d’arbitrage, mais un instrument de construction de majorité qui permet de coupler majorité présidentielle et majorité parlementaire.

L’explication de la majotarisation et de la bipolarisation de la vie politique :

1 Une explication combinatoire.

2 Une explication sociologique.

b- Présidentialisation et majoritarisation : l’explication combinatoire

Toute une série d’auteurs (Duhamel, Duverger…) formant le courant d’analystes stratégiques des institutions a proposé d’analyser la vie politique et l’expression de la majorité présidentielle comme le résultat d’un cumul politico institutionnel.

L’idée n’est pas d’analyser les institutions en termes de compétences mais en termes de contraintes : comment les règles constitutionnelles pèsent sur les pratiques ?

Il faut montrer qu’un certain nombre de règles vont déterminer et contraindre le fonctionnement des institutions en raison de leur combinaison.

Pour les tenants de l’analyse stratégique des institutions, la différence entre les régimes s’explique par ces différentes combinaisons qui favorisent tel ou tel organe.

La situation de la 5ème est très particulière, puisque se cumulent 3 variables clefs :

2 L’élection des députés au scrutin majoritaire.


3 L’élection du PR au suffrage universel direct.


4 L’existence d’un droit de dissolution de l’assemblée qui appartient de façon discrétionnaire au PR.

Si on prend ces variables une à une, on s’aperçoit qu’aucune n’est déterminante toute seule.

C’est la cumulativité de ces 3 variables là qui fait la particularité de la 5ème et la majoritarisation et la présidentialisation du régime.

Cette analyse-là est aujourd’hui un peu discutée, alors que très longtemps dominante.
En effet, cette combinaison institutionnelle fonctionne beaucoup moins bien, en raison de nombreux changements survenus depuis les années 80 :

5 Tout d’abord, à la fin des années 70, on assiste à une proportionalisation de la vie politique : élections européennes, élections municipales (depuis 83), élections régionales).


6 Ensuite, c’est toute une série de cohabitations : « effet d’accordéon ».


7 Un autre fait explique cela, plus pernicieux : celui de l’atomisation partisane.
Cela est d’autant plus perturbant que ces partis ne veulent pas jouer le jeu des coalitions majoritaires, ce qui affaiblit la force des regroupements.
De plus, la loi sur le financement des partis favorise cette atomisation.

Ceci étant, on peut se demander si au-delà du fait que le fait majoritaire est en déclin, si cette analyse combinatoire est convaincante.

En termes simples, pour les tenants de l’analyse stratégique, le cumul de ces 3 critères conduit à une majoritarisation et une présidentialisation du régime.

Mais cela ne se produit qu’au bout de plus de 15 ans de 5ème.

On voit bien que la chronologie de la bipolarisation du régime n’est pas régulière, homogène.

Cette hypothèse n’est pas convaincante, car derrière ce raisonnement se cache une idée un peu fausse…

Le droit met en effet en tête des schémas qui sont très loin de la réalité, par exemple, peut-on tout penser en termes binaires ?

Les juristes ont une vision anthropomorphique du droit.

Il faut retenir les effets d’hystérésis : les acteurs de la 5ème continuent de jouer le jeu car ils ont y intérêt pour imposer leur point de vue, en faisant comme si rien ne changeait.

Cela se voit du côté des modernisateurs, mais aussi à gauche, du côté du PC…

Les forces de gauche vont trouver dans l’élection présidentielle et la bipolarisation des moyens de se renforcer.

Autrement dit, la bipolarisation de la vie politique, la présidentialisation, peut être vécue comme la combinaison de différents comportements partisans, et en particulier non pas grâce à la constitution mais grâce à l’usage qui en est fait de la gauche.

Les acteurs politiques font exister les contraintes constitutionnelles tout autant qu’elles s’imposent à eux.


c- Les transformations structurelles de la compétition politique

Cette analyse vise à comprendre comment cette présidentialisation et cette majoritarisation de la vie politique s’expliquent de façon structurelle.

Pour bien comprendre cette analyse plus sociologique, il faut partir d’un double constat : 

8 Le président de la république ne peut être dominant au sein du pouvoir gouvernant que s’il dispose d’une majorité cohérente stable disciplinée qui le soutient à l’assemblée.


9 Le scrutin majoritaire ne conduit pas nécessairement à des majorités : pour que ce soit le cas, il faut que les hommes politiques se sentent obligés d’adopter des comportements disciplinés au sein de leur parti et des groupes parlementaires qui représentent leur parti.

Or, cette discipline partisane n’existait pas avant 1958, et même au début de la 5ème, elle n’est pas du tout acquise.


Comment va donc émerger et ce généraliser cette discipline partisane qui est une condition fondamentale de la présidentialisation du régime ?

L’idée est la suivante : plus les hommes politiques ont des ressources personnelles importantes, plus ces hommes sont indépendants des partis ; à l’inverse, plus les ressources sociales et matérielles des candidats sont faibles, plus ils sont dépendants des partis et de leur organisation.

Cela explique historiquement que plus on va vers la gauche, plus les partis sont disciplinés.

Mais depuis quelques dizaines d’années, les candidats deviennent plus aisés.

Daniel Gaxie avance lui que la compétition de la vie politique est marquée depuis une 30aine d’années, par le fait que la part des ressources collectives dans les revenus des hommes politiques s’accroît, ce qui accroît leur disciplinarisation.


Cette transformation de l’économie de la vie politique est liée à l’intensification de la compétition partisane, elle-même liée à la pratique des forces de gauche qui vont petit à petit au cours des années 70 se regrouper et gagner des cantons, des villes…

Cette stratégie partisane de conquête des mandats locaux va avoir pour conséquence que la droite adopte la même stratégie en réaction.
On commence alors à remarquer que le nombre de candidats sans étiquette partisane diminue, même dans les petites villes. Le seuil démographique tend à baisser : la compétition devient partisane et politique mêle dans les plus petites villes, et c’est aussi valable pour les législatives.

Quand Chirac se présente vers 69 pour la 1ère fois à une élection, en Corèze, se présente avec une étiquette radicale.

On va assister à une monopolisation partisane de la vie politique.

De fait, on assiste à un accroissement des investissements nécessaires à la compétition politique. Depuis 20 ans, ces coûts ne cessent d’augmenter.

On peut alors parler d’une collectivisation de la compétition politique.

On peut aussi expliquer tout cela par une nationalisation de la vie politique.

Par exemple, les élections régionales sont en réalité des élections nationales qui sanctionnent la politique du gouvernement.

On rentre dans une mécanique de nationalisation de la compétition politique, qui évidemment renforce évidemment le poids des partis.

Autre transformation : la transformation des media, de la télé, qui privilégie un mode de communication quasi direct entre le pouvoir et les citoyens.

En somme, on voit bien que la majoritarisation et la présidentilisation du régime ne sont pas directement liés aux spécificités constitutionnelles, mais à des pratiques partisanes et l’apparition de nouveaux moyens de communication.

Ce n’est donc pas du fait d’une force intrinsèque, du texte de la constitution lui-même, mais du fait des modifications de la compétition politique que la 5ème est aujourd’hui ce qu’elle est : bipolarisée et présidentialisée.

On a donc vu que la 5ème avait pour but essentiel de renforcer l’exécutif, que celui-ci n’avait de sens que s’il pouvait s’appuyer sur une majorité parlementaire, que l’on a du attendre en France jusqu’en 1970.

Reste à aborder le point de la conjugaison de cette bipolarisation de la vie politique d’une part, et d’autre part de l’existence d’un double circuit d’attribution du pouvoir. Cela va amener à des situations tout à fait inédites en France : l’alternance et la cohabitation.

C- Alternance et cohabitation

A strictement parler, alternance et cohabitation ne renvoient pas aux mêmes phénomènes : 


3 L’alternance est le résultat de la majoritarisation et de la bipolarisation.


4 La cohabitation est une des formes de l’alternance.

L’alternance peut être définie comme la permutation au pouvoir de deux camps politiques, dans un système politique inchangé.

Sous les 3ème et 4ème, il n’y avait pas à strictement parler d’alternance, même s’il y avait des camps qui pouvaient perdre ou gagner les élections : les changements politiques se faisaient par des sortes de glissement d’alliances au sein du gouvernement, dépendant surtout des centristes.

Il y avait une très forte incertitude sur les configurations majoritaires.

On pensait dans les années 50 que l’alternance ne pouvait exister qu’en cas de bipartisme.

De fait, les conditions de l’alternance vont être très lentes à se mettre en place, car il ne faut pas seulement une majorité, mais aussi une opposition, qui puisse devenir une majorité.

Cette majorité est apparue tard, dans les années 60, mais il n’y avait alors toujours pas d’opposition qui aurait pou être une majorité de rechange. Il faut pour cela attendre les années 70 où l’on va pouvoir d’une majorité sans alternance à une alternance des majorités.

Il a fallu attendre si longtemps car l’alternance ne suppose pas seulement une bipolarisation de la vie politique, mais aussi :


5 La réversibilité des gouvernants.


6 Un consensus sur les institutions.

La réversibilité veut dire que le changement de majorité qui s’opère au profit d’un camp ne doit pas interdire un mouvement inverse, c'est-à-dire un mouvement qui ramènerait les battus d’hier au pouvoir.

Cela semble évident aujourd’hui, mais cela ne l’était pas à l’époque, jusqu’aux années 70, et ce parce que dans les années 60, alors même qu’il y avait une coalition de gauches, le PC est soupçonné en cas de victoire à instaurer un régime de parti unique, déniant toute opposition.

Et donc la simple présence d’une PC au sein d’une coalition de gauches à vocation majoritaire semble interdire cette réversibilité.

Toute la négociation va être d’imposer l’idée de réversibilité, et ce n’est qu’en 1972 qu’il est écrit clairement dans le programme commun que si la gauche gagne les élections, elle peut aussi les perdre ensuite. Cela du fait de l’insistance du PS.

Il faut aussi qu’il y ait un accord minimal sur les règles du jeu politique les plus fondamentales. Prévaut l’idée qu’elles ne peuvent pas dépendre uniquement du camp au pouvoir.

C’est ainsi par exemple que pour changer la constitution, il faut généralement obtenir un accord qui dépasse très largement la majorité au pouvoir. En France, il faut l’accord des 3/5 des parlementaires.

Il y a même des pays où il est interdit de toucher à un certain nombre de principes fondamentaux. En France, il est interdit de porter atteinte à la forme républicaine du gouvernement.

Or, c’est là que le problème se pose : lors de chacune des élections de la 5ème pendant les 10ère années, l’enjeu des élections législatives est la remise en cause des élections, et le maintien de la 5ème.

Jusqu’en 1981, les hommes politiques de droite ont refusé à la gauche l’alternance. On va devoir attendre 23 ans pour qu’il y ait alternance, qui va être rendue possible en partie car la gauche va abandonner toute idée de révision de la 5ème.

Une des 1ères choses que Mitterrand dira en 1981 en arrivant au pouvoir « ces institutions n’étaient pas faites pour moi, mais je m’en accommoderai bien ». Rétrospectivement, c’était un peu naïf de croire ça…

Il a donc fallu attendre pour qu’il y ait alternance qu’il y ait d’abord une majoritarisation, puis que le PC accepte l’idée de la réversibilité, puis que la gauche se rallie aux institutions.

Lorsque l’alternance est provoquée par une élection présidentielle ou législative, ce n’est pas la même chose : 

7 L’alternance provoquée par une élection présidentielle n’est complète que si le PR décide d’une dissolution de l’assemblée nationale pour conforter sa majorité (1981 et 1988 : Mitterrand confronté à une majorité de droite à chaque fois).


8 L’alternance résultant des législatives n’est pas la même, car la victoire d’un camp permet à elle seule d’attribuer le pouvoir à ce camp.


L’élection présidentielle à elle seule ne permet pas à elle seule d’attribuer le pouvoir à un camp.

Lorsque l’alternance se fait par des élections législatives, elles ouvrent dans le même camp la situation de cohabitation : dans ce cas, le PR en réalité n’a pas d’autre choix que de nommer un PM issu de la majorité parlementaire qui a remporté les élections législatives, ni d’autre choix que de se cantonner aux pouvoirs prévus dans la constitution.

3 cohabitations : 

9 1986-1988 : Mitterrand- Chirac

10 1993-1995 : Mitterrand – Balladur

11 1997- 2002 : Chirac- Jospin

Quelques remarques : 

12 La cohabitation selon certains est quelque chose de grave : elle serait antidémocratique et affaiblirait le pouvoir.
Cela fait marrer le prof…
Olivier Shramek, le directeur de cabinet de Jospin quand celui-ci était PM, disait dans un bouquin que la cohabitation c’était grave à chier (dans les 3 1ères pages), puis que la gauche gouvernait comme des dieux dans les 150 pages suivantes…

Que peut faire un PR pendant une cohabitation, pour empêcher le gouvernement de gouverner ?

o
Le PR ne dispose pas du pouvoir réglementaire : il peut seulement refuser de signer une ordonnance en conseil de ministre, mais le PM peut alors passer par la voir parlementaire.


o
Le PR ne peut pas intervenir dans la procédure législative : il peut seulement retarder l’examen d’un projet de loi en conseil des ministres, ou demander une nouvelle délibération de la loi, mais avec le contreseing du PM.


o
Il peut aussi refuser de convoquer le parlement en session extraordinaire. (??).


o
Il peut refuser une révision constitutionnelle proposée par le PM.


o
Il peut interdire l’usage du référendum législatif prévu à l’art 11 de la constitution.


o
Il peut bloquer la nomination d’un certain nombre de hauts fonctionnaires.


o
Il peut s’arroger les pleins pouvoirs.


o
Il peut décider d’une dissolution de l’assemblée nationale.


La cohabitation n’est pas un problème institutionnel, un problème de fonctionnement démocratique des institutions, mais un problème de morale politique. 


Le quinquennat : référendum de 2000.

Quels étaient les arguments des partisans du quinquennat et de l’inversion du calendrier électoral ?
Il était simple, et consistait à dire qu’il permettait d’éviter la cohabitation, du fait que les élections allaient se faire quasi simultanément.

Mais… Le PR peut mourir, démissionner, être empêché, provoquer une dissolution, et donc il se pourrait qu’il y ait une rupture de la quasi simultanéité des élections législatives et présidentielles.

De plus, il n’est pas du tout évident que 577 élections locales conduisent au même résultat qu’une élection nationale.
En effet, un PR n’est élu qu’à la majorité absolue des suffrages exprimés.
Mais dans le cas d’un scrutin proportionnel, il est tout à fait possible qu’un camp soit majoritaire en voix, et minoritaire en sièges, comme en 1997 par exemple où la droite était majoritaire en voix, mais pas en siège à cause des triangulaires et du FN.

13 Conclusion sur la signification de l’élection présidentielle aujourd’hui :
L’élection, présidentielle au suffrage universel a été pensée comme un élément structurant le pouvoir gouvernant sous la 5ème : on dit d’elle qu’elle est la clé de voûte des institutions de la 5ème.

La question qui se pose aujourd’hui est de savoir si l’élection présidentielle fonctionne encore comme ça.

L’actualité présidentielle, c’est l’épisode du 21 avril 2002 et de l’affrontement Chirac le Pen. On a parlé à cette occasion d’un séisme, mais c’est faire preuve de cécité : le 21 avril n’est pas un épisode extraordinaire, mais s’inscrit dans la continuité de toute une série d’évènements, un processus beaucoup plus long, une crise de la représentativité présidentielle.

14 La question la plus évidente est celle des taux d’abstention :
L’abstention ne connaît pas uniquement les élections présidentielles bien sûr :

o
Municipales de 2001 : 30% d’abstention.

o
Régionales de 1998 : 40%

o
Européennes de 1999 : 50%

o
Quinquennat en 2000 : 70%.

o
28,4% pour les présidentielles de 1995.

o
Pour les législatives : chiffres inquiétants.

D’autant plus si l’on y ajoute tous les bulletins blancs et nuls. Au total : plus de 30% des électeurs inscrits n’ont pas voté pour un des 16 candidats, soit 12 millions de personnes.

34% des 18-25 ans se sont abstenus au 1er tour des élections présidentielles.

22% au 2ème tour.

50% des jeunes n’ont pas voté au 1er tour des législatives.

15 Après l’abstention, le 2nd record est le nombre de candidats : 16 en 2002.

En prenant les petits candidats (moins de 7 des suffrages exprimés, et qui ne visent pas à être PR) : on a des évolutions extrêmement significatives.


o
En 1965, 1969 et 74, alors qu’il était plus simple d’être candidat (parrainage plus soft), le total de leurs voix a atteint 8,1 ; 11,5 et 9,5%...


o
Aujourd’hui, à eux tous, ils obtiennent au total 47% des voix.

Si l’on prend tous les petits candidats de gauche et d’extrême gauche, ils réunissent un quart des voix.
Un quart des candidats qui ne voulaient pas être président ont réuni les voix, et ainsi détourné les électeurs d’une majorité qui ont voté ainsi contre leur majorité.

Il ne faut pas raisonner en suffrages exprimés.


o
Mitterrand et de Gaulle en 1965 rassemblaient plus de 76% des suffrages exprimés, et 64% des inscrits au 1er tour.


o
La situation va commencer à se dégrader en 1981 : Mitterrand et Giscard n’ont été choisis que par 47% des inscrits au 1er tour. Pour la majorité des français, ni Giscard ni Mitterrand n’était leur candidat idéal.


o
Election de 1995 : 
Chirac et Jospin ne sont choisis que par 33,62% des inscrits.
Chirac, Jospin Balladur ne sont choisis que par 47,17% des inscrits.


o
Election de 2002 : 
Chirac et le Pen n’ont été choisis que par 25,5% des inscrits.
Chirac le Pen Jospin seulement par 36,6%.

Au final, Chirac n’a été élu que par 12,5% des personnes en âge de voter, soit une personne sur 8.

Cela veut dire que Chirac a été choisi au 1er tour par 5,6 millions de français : plus du double ont choisi de ne pas voter (11 millions : 13,7%).


o
Si on prend l’ensemble des candidats aux élections présidentielles issus d’un parti au parlement : 

En 1974 : 78% des inscrits votent pour eux.
En 2002 : 46% des inscrits votent pour eux.

Il faut en conclure que l’ensemble des partis politiques du parlement ne sont pas capables à eux tous de rassembler la moitié des français inscrits sur les listes électorales.

CHAPITRE 2

ACTEURS ET COMPETENCES DE GOUVERNEMENT

SECTION 1- LE GOUVERNEMENT

Le président de la république, même s’il est constitutionnellement irresponsable, dispose de compétences de gouvernement.

Il n’en reste pas moins que le gouvernement au sens strict constitutionnel ne comprend pas le PR, mais le PM et les ministres.

La constitution elle-même ne dit absolument rien de la structure gouvernementale même si elle précise un point de hiérarchie en distinguant PM et ministres.

De fait, d’un gouvernement à l’autre, le nombre de ministres change, la dénomination des ministères changent…

Ces variations expriment des choix qui peuvent être politiques, symboliques, comme lorsqu’en 1974 sous le gouvernement Chirac apparaît un secrétariat de la condition féminine.

Il n’en reste pas moins que le gouvernement forme un organe à la fois collégial et solidaire, c'est-à-dire qu’il est doté d’une existence propre distincte de l’existence de ses membres, ce qui va se voir dans le conseil des ministres.

Sous la 3ème, il n’est pas une assemblée d’égaux.

Sous la 5ème, c’est une structure très hiérarchisée où la marge de manoeuvre des ministres est très limitée.

L’art 23 de la constitution dispose « les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l’exercice de tout mandat parlementaire », autrement dit, à la différence de la 3ème, si un sénateur ou un député est nommé ministre, il est obligé de démissionner dans un délai d’un mois. Durant ce délai, son poste peut rester vacant.

Cet art 23 est durci par l’art 25, qui dispose que « le suppléant qui remplace le parlementaire devenu le remplace jusqu’au renouvellement total ou partiel de l’assemblée dans laquelle il a été élu ».
Autrement dit, si le ministre démissionne, il ne peut récupérer son siège que si son suppléant démissionne et que s’il se présente et remporte une élection.

Le gouvernement sous la 5ème , c’est le PM et les ministres, et il est conçu comme étant une assemblée collégiale et solidaire, permise et renforcée par la combinaison des art 23 et 25.

A- La composition du gouvernement


a- La désignation du Premier Ministre

Cela résulte de l’art 8 : c’est le PR qui nomme le PM. C’est un pouvoir qui s’exerce sans contreseing, il dispose donc d’un choix discrétionnaire.

Cependant, il ne peut nommer qu’un PM qui a la confiance de la majorité parlementaire.

16 A l’exception des périodes de cohabitation, le PR choisit pour 1er PM une personnalité très politique, pas un technicien, qui l’a soutenu pour la campagne électorale, en mesure de contrôler la majorité parlementaire. C’est l’ex typique de la nomination de Chirac par VGE en 1974.

Concernant Rocard et Mitterrand : Mitterrand cherche à « remercier » Rocard et à rallier la SFIO et le PSU sous son contrôle, tout en épuisant Rocard du fait que sa majorité n’est pas très stable. De plus, Rocard est capable de rallier les voix centristes.

Les PM suivants ont un profil généralement assez différent de celui du 1er : il est plus technicien, c’est plus un proche qu’un allié. L’idée au fond, c’est que les ministres suivants ne sont pas des concurrents potentiels.


17 En période de cohabitation, le PR doit choisir un PM dans le camp majoritaire, et en plus en tenant compte des souhaits de cette majorité.
C’est pour cela que Mitterrand a nommé Chirac, et que Chirac a nommé Jospin.
Balladur n’était pas le chef de la majorité, mais avait été choisi par elle (Chirac ne voulait pas se « griller » une 3ème fois à Matignon).

b- La cessation de fonction du 1er ministre

En lisant l’art 8 constitution, les choses sont claires : le PR a le droit de nommer, mais pas de révoquer le PM. Il peut seulement accepter sa démission.

Cette asymétrie est tout à fait normale : dans un régime parlementaire, le gouvernement est responsable devant l’assemblée, et seule elle peut le démettre.

Cette considération est en fait tout à fait théorique, car depuis le départ de Debré en 1962 de son poste, il s’est instauré en quelque sorte une convention constitutionnelle selon laquelle le PR dispose d’un droit de révocation du PM et du gouvernement et ce en dehors de toute élection.

C’est ainsi que tous les PM de la 5ème hors période de cohabitation ont abandonné leurs fonctions à la demande du PR hors échéance électorale (sauf Chirac, qui a démissionné de son plein gré). Le plus bel exemple est celui de Chaban-Delmas, en 1962.

Le PM ne reste donc à son poste que s’il a la confiance du PR.

Cela aboutit à un résultat curieux : la responsabilité du PM vaut devant quelqu’un d’irresponsable…


c- Désignation et cessation de fonction des membres du gouvernement

18 Désignation :
Tout est dans l’art 8 : les membres du gouvernement sont nommés par le PR, sur proposition du PM. Ce décret du PR doit être contresigné par le PM.

Ceci étant, la pratique témoigne en réalité d’une main mise du PR sur la constitution du gouvernement, y compris en période de cohabitation, surtout pour les ministres de la défense et des affaires étrangères.

Il arrive que le PR choisisse directement certains ministres, ou s’opposent à certaines nominations.
De façon générale, le gouvernement est formé en réalité par le PR, mais dire ça, ce n’est pas dire que le PR dispose d’un pouvoir discrétionnaire. PR et PM sont contraints par le système des partis.

19 Cessation : Art 8
Le PR peut mettre fin aux fonctions des membres du gouvernement sur proposition du PM.

Sous la 4ème, Auriol avait demandé à Daladier de révoquer les ministres communistes de son gouvernement (il faut dire que ceux-ci avaient voté la démission de leur propre gouvernement).
C’est une novation constitutionnelle.

Chevènement a démissionné 3 fois de son poste de ministre.

Le PM peut révoquer un ministre, ou demander sa démission.

Cela peut aussi résulter d’un remaniement ministériel suite à des élections.

Il faut noter aussi une nouveauté de la pratique : la jurisprudence Bérégovoy Balladur.
C’est l’idée qu’un ministre mis en examen pour des faits ne relevant pas de sa fonction ministériel, est obligé de quitter sa fonction ministérielle.

Cela pose problème pour deux raisons : 

o
Cela porte atteinte à la présomption d’innocence.


o
Cela conduit à une sorte de confusion entre responsabilité pénale et responsabilité politique, qui elle s’exerce seulement devant les représentants du peuple.

d- La hiérarchie ministérielle

Il y a d’un côté le PM, et de l’autre les ministres réunis solidairement avec le PM dans le gouvernement.

C’est la seule distinction hiérarchique instaurée par la constitution.

Cependant, il existe dans la pratique une hiérarchie des ministres lors de la nomination du gouvernement. Elle obéit à toute une série de règles symboliques, politiques…

20 Au sommet de la hiérarchie, juste derrière le PM, il y a des ministres d’Etat.
C’est un titre symbolique qui permet de distinguer un certain nombre de ministres, selon leur poids politique, ou qui incarne au niveau gouvernemental des priorités, ou bien une solidarité entre partis, ou bien tout simplement en fonction du poids personnel.


21 Viennent ensuite les ministres « tout court » : les ministres de plein exercice, chargés d’un département ministériel.


22 Viennent ensuite les ministres délégués, eux aussi chargés d’un département ministériel, mais rattachés soit au PM, soit à un ministre de plein exercice, et disposent d’une autonomie moindre.

Tous participent de droit au conseil des ministres.


23 Enfin, on trouve au bas de l’échelle les secrétaires d’Etat : 


o
Ils sont parfois chargés d’un département ministériel. On dot alors qu’ils sont autonomes.


o
Ils sont parfois juste chargés d’une mission.


o
Ils ne participent pas de plein droit au conseil des ministres.


o
Ils ne peuvent pas décider tout seul : ils ont besoin de la signature du ministre auquel ils sont rattachés.

e- Le pouvoir des ministres

La constitution n’évoque pratiquement pas le rôle des ministres dans l’exercice du pouvoir gouvernant, à l’exception du contreseing que les ministres doivent apposer sur actes du PR ou du PM.

C’est l’art 19 : « Les actes du Président de la République autres que ceux prévus aux articles 8 (1er alinéa), 11, 12, 16, 18, 54, 56 et 61 sont contresignés par le Premier ministre et, le cas échéant, par les ministres responsables. »

Presque tous les actes du PR doivent être contresignés par le PM et les ministres responsables concernés.

Doivent aussi être contresignés selon l’art 22 les actes réglementaires du PM : 
« Les actes du Premier ministre sont contresignés, le cas échéant, par les ministres chargés de leur exécution. »
24 La constitution ne parle donc des ministres que dans des rapports de subordination.


25 Mais en pratique : les ministres sont à la tête d’un département ministériel, et à ce titre un ministre gère l’administration de son ministère et conduit les politiques publiques qui relèvent des compétences de son ministère.

Juridiquement parlant, un ministre est le patron de son département ministériel.
Autrement dit, si le PM peut donner des ordres à ses ministres, il ne peut pas se substituer à eux s’ils refusent de lui obéir.

Mais en réalité, l’action des ministres est subordonnée aux ordres du PM.


26 D’autre part, en réalité, les ministres ne choisissent pas les membres de leur cabinet, sauf si vraiment ils disposent d’un pouvoir important (comme Sarkozy). Cela est particulièrement visible pour les petits ministres, les ministres techniciens : leurs collaborateurs les plus proches sont surveillés de très près. 


o
Ils ne choisissent pas les directeurs d’administration centrale : cela est décidé en conseil des ministres. Ils peuvent cependant le proposer.


o
Ils ne peuvent pas changer le statut des fonctionnaires (salaires…).


o
Ils ne peuvent pas réorganiser seul leur ministère.


o
Ils ne sont pas autonomes dans la production de normes juridiques : ils ne disposent pas du pouvoir réglementaire, qui appartient uniquement au PM. La jurisprudence du conseil d’Etat leur reconnaît un pouvoir réglementaire limité, pour les questions très spécifiques, ou ne touchant que l’organisation de leur service (avec aval du PM).


o
Ils ne disposent pas de l’initiative législative, c'est-à-dire que s’ils peuvent proposer au PM et au conseil des ministres des projets de loi, ceux-ci ne sont discutés au conseil puis au parlement que sur décision du PM.

/!\

A la différence de la 3ème et de la 4ème, les ministres ne peuvent pas engager individuellement la responsabilité du gouvernement devant le parlement, et de façon plus générale, s’ils ont un droit général de parole devant le parlement, leur relation avec le parlement est toujours médiatisée par le PM.

Le pouvoir des ministres n’est donc pas individuel, mais collectif, sous la houlette du PM.

Le caractère collégial et solidaire du gouvernement se voit dans l’institution du conseil des ministres.

B- Le conseil des ministres

Le pouvoir ministériel en réalité n’est pas un pouvoir autonome : il s’exerce collectivement sous la direction du 1er ministre, ce qui se voit avant tout dans le conseil des ministres.

Le conseil des ministres est la seule formation collégiale du gouvernement qui est reconnue par la constitution. Il est présidé par le PR depuis 1875, et c’est une particularité française dans l’Europe.

La 5ème ne déroge pas à la tradition parlementaire française : l’art 9 indique que c’est le PR qui préside le conseil des ministres, et ainsi, le rôle présidentiel est inscrit au cœur du pouvoir gouvernant.

2 remarques importantes : 

2 L’intervention du conseil des ministres est nécessaire pour prendre certains actes dans le cadre de certaines procédures : 


o
Proposition d’un référendum : art 11.


o
Délibération sur la nomination des plus hauts fonctionnaires de l’Etat : art 3.


o
Délibération sur les décrets et ordonnances les plus importants art 13.


o
Art 39 : délibération sur les projets de loi


o
Art 49-1 et 49-3 : délibération sur la responsabilité du gouvernement devant le parlement.


o
Etc


3 Il n’y a pas de vote en conseil des ministres, car cela n’aurait pas de sens de voter dans un organe collégial et solidaire, les décisions sont réputées prises par consensus, à l’unanimité. Formellement, une délibération du conseil des ministres n’est pas une décision, et on ne peut pas former un recours contre elles (conseil d’Etat).
Si un ministre n’est pas d’accord, il démissionne. Chevènement disait : « un ministre ça ferme sa gueule ou ça démissionne ».

SECTION 2- LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT

Cela peut paraître curieux, mais c’est finalement assez tardivement que dans la vie politique française, on va reconnaître la nécessité qu’il y ait un chef du gouvernement. 

4 Cela apparaît au début de la 3ème, avec l’expression de « président du conseil », et c’est curieux parce que ce rôle est tenu par le PR. 
Apparaît alors un chef de cabinet, qui n’existe pas formellement : il n’a aucune autorité hiérarchique sur les ministres, et détient un portefeuille ministériel en plus d’exercer un travail de coordination du gouvernement.


5 Il faut attendre la guerre de 14-18 pour qu’apparaissent les 1ers services administratifs attachés au conseil, et 1934 pour qu’il y ait un président du conseil à Matignon, un budget propre, des services administratifs…


6 La constitution de la 4ème en 1956 va reconnaître l’existence d’un président du conseil, et assurer au chef du cabinet des prérogatives spécifiques : c’est lui qui peut exclusivement poser la question de confiance et présenter un programme devant l’assemblée nationale après délibération, propose seul les lois, et les exécute, nomme aux emplois civils et militaires…

En réalité, sous la 4ème, ce renforcement du président du conseil n’aura pas d’effets importants : le gouvernement n’a pas véritablement d’autorité devant le parlement.


7 Au regard de cette expérience, la constitution de la 5ème va consacrer l’importance du gouvernement en tant qu’instance collégiale et solidaire.
La majoritarisation progressive du système politique va s’accompagner d’une disciplinarisation des ministres, qui vont former véritablement un organe collégial et solidaire.

Art 21 : le PM dirige l’action du gouvernement.

Pour la 1ère fois en France, l’autorité et la primauté du gouvernement sont clairement énoncées, et de ce point de vue, l’instauration d’un PM chef du gouvernement est une innovation majeure, à tel point qu’en 1958, les commentateurs pensent que le rôle important de la 5ème, c’est celui du PM.

La dualité entre PR et PM en réalité ne remet jamais totalement en cause la primauté du PM vis-à-vis des autres membres du gouvernement, et l’ampleur des prérogatives constitutionnelles du PM.

Le PM, même quand il est extrêmement subordonné au PR (comme c’est le cas aujourd’hui), reste le chef du gouvernement, et dispose d’attributions constitutionnelles ou infra constitutionnelles extrêmement importantes qui fait que quelque soit sa position, il domine son propre gouvernement.

A- Attributions et primauté  du 1er ministre au sein du gouvernement

A quoi tient cette primauté du 1er ministre ?

On peut la repérer et l’expliquer à 4 niveaux différents.


a- Les relations entre le 1er ministre et les ministres

La constitution ne dit rien de précis sur les relations entre le PM et les ministres.

Elle ne dit rien des moyens dont dispose le PM pour diriger le gouvernement, et surtout ne lui confère pas de manière explicite le droit de s’immiscer dans tel ou tel ministère : elle ne dit pas qu’il est un chef hiérarchique.

La constitution dit grosso modo que le PM est un chef, mais elle ne dit pas comment.

Ceci étant, dans la pratique les choses sont différentes : le PM en réalité est bien, politiquement du moins, les chef hiérarchique des ministres, et ce pour des raisons différentes :

2 La primauté du PM résulte d’abord du rôle qu’il joue dans la formation du gouvernement : art 8.


o
Les membres du gouvernement dépendent de lui pour leur nomination, de ses choix.


o
Les membres du gouvernement dépendent de lui pour la délimitation de leurs compétences, sauf pour certains ministères où ces prérogatives sont bien fixées (défense, intérieur, justice).


o
Les membres du gouvernement dépendent de lui pour le maintien de leur fonction.


3 Le PM est aussi le chef de la majorité :

La majoritarisation de la vie politique n’a pas simplement conduit à l’existence d’une majorité stable, mais elle a conféré au PM qu’il n’avait pas au début de la 5ème. Debré a révoqué 5 ministres en 3 ans.
Avant, il n’était qu’un chef de partis parmi d’autres, et là, de par sa nomination par le PR, il devient le chef de la majorité, ce qui lui permet de trancher sur un certain nombre de points essentiels de la politique.

Cela est d’autant plus fort que la majoritarisation conduit à une certaine stabilité du poste de PM.

Sarko crache pas mal sur le PR, mais jamais sur le PM.


o
Ce leadership est tout à fait variable, en fonction de sa position au sein du parti dominant, de la vie politique, de son entourage… Ex d’Edith Cresson, qui n’était même pas un chef de courant.


o
Ce leadership est même parfois contesté, notamment par le leader « naturel » de la majorité, surtout pendant les législatives (Fabius vs Jospin).


o
De même, ce leadership n’est pas toujours effectif : Balladur a eu du mal…
Raffarin, même s’il est dominant au sein du gouvernement, ne pèse pas politiquement.


o
Ce leadership se mesure toutes les semaines durant la réunion des gouvernants de la majorité, sur invitation du PM à Matignon.

Tout cela vaut hors période de cohabitation, mais encore plus en période de cohabitation.

En période de cohabitation, le PM est déjà le chef de la coalition majoritaire qui a gagné les législatives avant même d’être nommé par le PR, et n’a ainsi aucun mal à faire serrer les rangs dans son camp.

C’est en s’appuyant sur cette position politique de domination que le PM peut utiliser les moyens que lui donnent la constitution ou des dispositions infra constitutionnelles pour s’imposer à ses ministres : c’est parce qu’il est dominant qu’il peut s’appuyer sur ces moyens, et non pas l’inverse.

Quels sont ces moyens ?

4 Tout d’abord, le PM est le chef de l’administration : art 21.

Il nomme aux emplois civils et militaires de l’Etat (mais pas tout à fait tous : un certain nombre sont pourvus en conseil des ministres).


5 D’autre part, le PM détient in fine les cordons de la bourse de l’Etat :

La loi de finances organique de 1959 énonce que les lois de finance sont préparées sous l’autorité du ministre des finances sous l’autorité du PM, qui ainsi détermine la préparation budgétaire du pays.

Le PM encadre ainsi son personnel et le budget.

Mais l’autorité du PM tient avant tout au fait qu’il n’y a pas une seule décision d’un ministre qui ne passe pas par Matignon : en effet, le PM est dans la position d’assurer la coordination du travail des ministres, pour une raison assez simple, c’est que le fonctionnement de l’Etat moderne est extrêmement compliqué et nécessite un fonctionnement interministériel.

Toutes les initiatives publiques nécessitent une coordination entre ministres.

Le PM est toujours en mesure d’être informé de ce qui se passe, de gérer les différends, d’arbitrer en permanence sur des sujets qui relèvent formellement des décisions des ministres.

La plupart des actes du PM sont contresignés par les ministres chargés de leur exécution pour leur donner force juridique… Juridiquement le PM ne décide pas seul, mais de facto c’est lui qui décide.

Marceau Long (secrétariat général du gouvernement) disait : « ce que le 1er ministre a perdu par rapport au président de la république, il l’a gagné, sans doute au-delà, par rapport aux ministres. »
Autrement dit, même si le PM est subordonné au PR, cela ne change rien au fait qu’il est dans une position dominante au sein de son gouvernement.

Cette primauté du PM peut aussi être repéré dans d’autres secteurs d’activité gouvernementale, notamment dans l’élaboration des normes législatives réglementaires.


b- Le 1er ministre et l’activité normative du gouvernement

Il faut distinguer deux types de normes : les lois et les décrets.

6 S’agissant de la loi : 

Le PM a seul l’initiative des lois au sein du gouvernement, et cela en vertu de l’art 39.
Ce projet de loi doit d’abord être délibéré en conseil des ministres, mais ne fait pas l’objet d’un vote : c’est le PM seul qui décide si ce projet doit être mis à l’ordre du jour parlementaire.


7 S’agissant de la procédure législative : 

C’est le PM qui dispose de l’ensemble des outils du parlementarisme rationalisé pour imposer le point de vue du gouvernement au parlement.

Seul le PM au sein du gouvernement peut saisir le conseil constitutionnel d’une loi (art 61) ou d’un traité international (art 54).


8 S’agissant du pouvoir réglementaire : 


o
Le PM, en vertu de l’art 21, assure l’exécution des lois, et à ce titre dispose d’un pouvoir réglementaire pour l’exécution de ces lois (décrets d’application).


o
Mais le PM dispose aussi d’un pouvoir réglementaire autonome (art 37), c’est à dire que sous réserve des dispositions de l’art 13 de la constitution qui dispose que les décrets pris en conseil des ministres sont contresignés par le PR, c’est le PM qui seul dispose du pouvoir réglementaire autonome.
Ainsi, le PM signe environ 1500 décrets par an.

Les ministres ne disposent pas de pouvoir réglementaire, sauf pour l’organisation de leurs services.
Tous les décrets du PM sont contresignés par les ministres chargés de leur application.

Le PM maîtrise totalement l’activité normative du gouvernement, ce qui implique qu’il dispose d’une importante structure administrative.

Le PM est le patron réel, effectif des ministres : c’est lui qui a le monopole de l’activité normative du gouvernement.

c- Le 1er ministre et la responsabilité politique du gouvernement

Seul le PM peut engager la responsabilité du gouvernement devant l’assemblée nationale, qu’il s’agisse de demander un vote sur son programme (art 49-1) ou sur le vote d’un texte (art 49-3).

Cette décision d’engager la responsabilité du gouvernement suppose une délibération en conseil des ministres, mais ne nécessite pas formellement une autorisation du conseil des ministres ou du PR.

Ce monopole accordé au PM a une double signification : 

9 Une signification un peu symbolique : le PM est le porte parole du gouvernement devant le parlement, et à ce titre engage tout le gouvernement lorsqu’il engage sa responsabilité.


10 Une signification pratique : il vise à empêcher les crises gouvernementales.

La primauté du PM est bien liée à ce monopole.


d- Le 1er ministre et les relations avec le président de la république

Certains ministres entretiennent des relations privilégiées avec le PR : personnelles, politiques, fonctionnelles. Mais c’est d’abord le PM qui est l’interlocuteur privilégié du PR.

11 Sur le plan constitutionnel stricto sensu, rien n’empêche que le PM ignore le PR pour le fonctionnement quotidien du gouvernement.


12 Dans la réalité, même pendant les périodes de cohabitation, les relations sont constantes entre le PM, le PR et son entourage.

PM et PR sont obligés de se parler au moins une fois par semaine au conseil des ministres, convoqué formellement par le PR sur un ordre du jour fixé d’un commun accord par le secrétaire général de la présidence de la république au nom du PR, et le secrétaire général au gouvernement au nom du PM.


Cela veut dire que tous les textes d’origine gouvernementale, toutes les nominations des hauts fonctionnaires ne peuvent être faits sans l’accord du PR.

Ce qui nous intéresse ici, c’est de noter qu’à travers la fixation de l’ordre du jour, le PM est en fait l’interlocuteur direct et unique du PR lorsque le gouvernement siège en formation collégiale.

13 Le PM est le seul membre du gouvernement qui doit être consulté par le PR en cas de dissolution de l’assemblée nationale : art 12.


14 De même pour la mise en œuvre des pouvoirs de crise : art 16.


15 Dans certains cas d’ailleurs, les prérogatives présidentielles sont subordonnées à l’intervention du PM :


o
C’est le cas pour la révision de la constitution : selon l’art 89, l’initiative présidentielle de la révision de la constitution est subordonnée à une proposition faite par le PM.


o
C’est aussi le cas pour le référendum législatif de l’art 11.


16 Par ailleurs, s’agissant des relations privilégiées entre PR et PM (du point de vue constitutionnel…), le PM contresigne tous les actes du PR sauf les actes de l’art 19.

C’est donc le PM qui endosse au nom du gouvernement la responsabilité politique des actes du PR.

Le PM pourrait refuser ce contreseing, mais ce n’est jamais arrivé.


17 A cela il faut encore ajouter que le PM en vertu de l’art 21 a une responsabilité particulière en matière de défense : il est responsable de la défense nationale, et à ce titre il peut suppléer le PR pour les taches prévues à l’art 15.

Là encore, cela fait du PM un interlocuteur privilégié du PR.


18 Enfin, toujours sur le fondement de l’art 21, le PM peut suppléer à titre exceptionnel le PR dans la présidence du conseil des ministres en vertu d’une délégation expresse et d’un ordre du jour déterminé. Cela est extrêmement rare : c’est arrivé lors de la maladie de Mitterrand, une autre fois sous Pompidou, où Christian Bourbois invita Pompidou à dîner, et se rend compte qu’il n’a pas le matos qu’il faut chez lui pour cuisiner. Résultat… ils prennent l’apéro en attendant que le cuistot ramène à grailler et Pompidou se retrouve tout rébou et le lendemain ne peut pas assister au conseil des ministres.
Pour conclure sur ce point : 

Tous les éléments que l’on a présentés (responsabilité, relations privilégiées…) font du du PM l’homme fort du gouvernement, évidemment, en période de cohabitation, mais aussi en période de concordance des majorités.

Du point de vue du droit constitutionnel comparé, le PM français est quelqu’un de très puissant. 
En Allemagne, le chancelier ne peut s’immiscer dans le domaine des ministres.

Si le PM en France est dans une position prééminente, c’est aussi parce que c’est lui qui gère le pays et que pour cela il a besoin d’une machine administrative extrêmement puissante.

Le PM est le chef de l’administration : il dirige la DGAFB, le truc qui gère tous les fonctionnaires.

Le SIG s’occupe de la communication gouvernementale.

Enfin, il dispose de toute une série d’organismes de pilotage, de réflexion sur la politique menée…

Le DRH de l’Etat, c’est le PM.

Le plus important, c’est que le PM est équipé administrativement pour faire de l’interministériel…

B- Les outils de coordination du travail gouvernemental

Grosso modo, il y a des structures généralistes et des structures sectorielles : 

19 Les deux structures généralistes sont :

o
Le cabinet du PM.

o
Et le secrétariat général du gouvernement (SGG).


20 A côté de ces structures, on peut relever deux structures sectorielles principales : 

o
Le secrétariat général de la défense nationale (SGDN).

o
Et surtout le secrétariat général du comité interministériel pour les questions de coordination économique européenne (SGCI).


a- le cabinet du 1er ministre

Il s’est renforcé considérablement depuis les républiques précédentes : dans les cabinets ministériels, il y a les officiels (nommés par décret), et les officieux qui sont assez nombreux

(mis à disposition par l’administration…).

Actuellement, environ 150 personnes font tourner la machine… Sous Guy Mollet, seulement 16 personnes s’en occupaient.

21 Le directeur du cabinet est très important, et a 5 rôles majeurs : 

o
Il coordonne le cabinet.


o
Il a un rôle d’arbitrage : tout ne remonte pas u PM.


o
C’est lui qui entretient les relations directes avec le secrétaire général du gouvernement.


o
C’est lui qui entretient des relations directes avec le secrétaire général de la présidence de la république.


o
C’est lui qui gère les écoutes administratives.


22 Existe aussi un directeur adjoint, qui s’occupe du budget.


23 Dans tous les cabinets existent un certain nombre de cellules spécialisées : diplomatie, affaires sociales, cellule européenne.


24 A côté de ce cabinet civil existe un cabinet militaire avec à sa tête un officier général assisté d’un officier des 3 armes, et assure la liaison des services de la défense.


25 Existe aussi une cellule de presse, de communication.

Ce cabinet a un rôle fondamental dans le fonctionnement de l’exécutif : toutes les questions interministérielles passent par ce cabinet, qui sert d’arbitrage pour les questions politiques, et aide le PM pour sa décision.

Lorsque le PM quitte ses fonctions, tout le cabinet est changé.

L’autonomie du cabinet varie selon qu’on est en période de cohabitation ou non : 


26 En période de cohabitation, le cabinet du PM est très autonome.


27 En période de non cohabitation, c’est moins clair : entre 1959 et 1986, il y avait une sorte d’intégration fonctionnelle entre les deux cabinets… Certains étaient dans les deux cabinets. Depuis, ces intégrations sont moins fortes : le cabinet s’est autonomisé.


b- Le Secrétariat Général du Gouvernement : le SGG

C’est l’organe administratif chargé d’organiser l’administration et de veiller au bon fonctionnement du travail gouvernemental.

Il n’intervient pas politiquement : ce n’est ni un cabinet, ni une administration centrale.

C’est une instance régulatrice des circuits et des procédures de décision gouvernementale.

Il ne prépare ni ne conduit les politiques publiques.

1 1ère fonction : Continuité de l’Etat


o
Il sert de mémoire d’Etat

o
Il prépare les décrets d’attribution et délégation.

o
Il affecte des moyens logistiques.

o
Il prépare des rapports, établit un état des lieux avant les réformes.

o
Il est le garant de la continuité de l’action du gouvernement en cas de changements politiques (nouveau président de la République…).

o
Il prépare les circulaires pour le fonctionnement de l’Etat en anticipant tout.

Depuis 1955, il y a eu seulement 8 conseillers généraux du SGG.

En 1981, il ne change pas : il anticipe l’alternance.

Un seul accroc en 1986 : Chirac change de Secrétaire général du gouvernement.

2 2ème fonction : conseil juridique

o
Il est aussi contrôleur de légalité des textes proposés, élaborés par le gouvernement ainsi que ses lois, et sert aussi de conseiller juridique.
Il va travailler très étroitement avec le conseil d’Etat, et ainsi conseiller le gouvernement.


o
Il les met aussi en forme les textes proposés.


3 3ème fonction : le travail interministériel


o
C’est le SGG qui convoque les réunions, établit leur procès verbal et les diffuse.
Il apparaît comme une sorte de greffier en chef de la République.


o
Dans ce cadre, le SGG a une fonction d’autant plus importante que le PM est amené à arbitrer une quantité de décisions : toutes les décisions prises par le PM prennent la forme de « bleus », rédigés et diffusés par le SGG. 
Bleuir une décision signifie ainsi officialiser une décision.
Seul le SGG peut accomplir cet acte de bleuissement des décisions.


o
Le SGG, c’est aussi le lieu de passage obligatoire de préparation du conseil des ministres.
o
C’est aussi le passage obligatoire pour le passage au JO : toutes les décisions publiques qui doivent faire l’objet d’une parution au JO doivent d’abord être visées préalablement par le SGG.


4 4ème fonction : La procédure législative

Le SGG suit toutes les étapes de la procédure législative pour le PM.


5 5ème fonction : 
Le SGG supervise l’ensemble des services administratifs qui dépendent du PM


o
Le SGG est à ce titre le chef du personnel de Matignon.


o
Le SGG est ainsi le pilote de l’administration gouvernementale, et pourtant, il est très léger (une 30aine de chargés de missions seulement, pour une 100aine de personnes en tout) :



Le Secrétaire général du gouvernement dirige le SGG et l’ensemble du personnel de Matignon : il assure aussi les relations avec le personnel politique.



A côté de lui, on trouve un directeur du SGG, qui lui va plutôt gérer les affaires purement administratives.



A côté d’eux, on trouve un cabinet et des directeurs de cabinets, chargés de gérer la « qualité de la réglementation » constitutionnelle. Par exemple, c’est cette équipe qui va préparer les décrets à l’avance pour être prêts à la demande du PR (décret de nomination des ministres).
On trouve encore 2 catégories de structures : 

1 Une structure verticale, généralement composée d’un conseiller économique, gérant les affaires budgétaires, assisté de chargés de mission (une 10aine), qui vont suivre les dossiers ministère par ministère.


2 Une structure plus globale, plus transversale :


o
Le service législatif :
Il suit la procédure législative, l’ensemble des textes quelque soit leur domaine d’application.


o
Une autre structure horizontale, elle-même divisée en deux : 



Le service des dossiers et procès verbaux :
Il conserve tous les dossiers et procès verbaux.



Le service des fichiers législatifs : 
Il conserver tous les textes réglementaires et législatifs.
c- Les structures de coordination sectorielle

Parlons du SGDN et du SGDI, les deux les plus importantes.

2 Le Secrétariat Général de la Défense Nationale, le SGDN : 

Il est là pour une raison très importante, qui est que les problèmes de défense ne doivent pas relever des militaires, mais être placés sous le contrôle du pouvoir civil.

Il y a pour cela deux façons d’organiser le pouvoir civil : 
o
Faire exister un organisme unique, rattaché au PM : L’Etat major de la défense nationale ; c’est ce qui a fonctionné jusqu’à la 5ème.


o
En 1962, on a aboutit a une structure dualiste : 



D’un côté l’Etat major général des armées, chargé d’être relié au terrain et lié au PM.



De l’autre le SGDN, chargé de coordonner les opérations de défense. SGDN rattaché au PR.


Le SGDN a 5 fonctions principales :
o
Il s’occupe de la coordination des conseils de défense.


o
Il s’occupe de tout ce qui est analyse stratégique.


o
Il gère tout ce qui est formation militaire.


o
Il coordonne toutes les relations internationales concernant les problèmes de défense.
Il est chargé de tout ce qui est coordination de la défense civile.


o
Il assure le fonctionnement du centre de transmission gouvernemental, qui permet à Matignon de communiquer en situation de crise.


o
Jusqu’aux années 60, il était aussi chargé des services spéciaux militaires, aujourd’hui rattachés au ministère de la défense.

3 Le Secrétariat Général de Coordination Interministérielle, le SGCI : 


o
Il a été créé en 1968 au moment du plan Marshal, et a été d’abord au début un instrument de coordination de l’aide américaine.


o
Aujourd’hui, il gère en fait la coordination gouvernementale sur les affaires européennes.

C’est le lieu le plus important dans l’Etat aujourd’hui : c’est par lui que passe tout ce qui est européen, comme la position de la France au sein de la représentation européenne.


On peut distinguer 4 grandes missions du SGCI : 

o
Il coordonne les points de vue entre ministères sur les questions européennes.


o
Il va être en relation constante avec la représentation de la France au niveau de l’UE.
C’est à ce titre une sorte de mini ministère des affaires étrangères.


o
Il coordonne les différentes relations que les ministères français peuvent avoir avec leurs homologues européens et les institutions européennes, pour que le gouvernement parle d’une seule voix et de façon cohérente.


o
Il veille à la bonne intégration du droit européen dans le droit national : 



Celles d’application directe.



Celles qui doivent faire l’objet d’une adaptation (directives).

C’est une petite structure, avec un service juridique extrêmement pointu, sans doute le plus pointu de France (il faut connaître le droit interne, le droit européen, et même le droit des autres Etats).

Pour conclure : un petit mot sur une idée récurrente…

Certains disent qu’il faudrait tirer les conséquences de tout cela et créer un 1er ministère, spécialisé dans la coordination gouvernementale.

Cela suppose que l’on rattache le corps préfectoral (= fin du ministère de l’intérieur) et la direction du budget à ce ministère (= fin du ministère des finances).


Le PM n’est pas le porte parole d’un ministère : il est le chef de son administration, mais garde une certaine liberté, et cela serait compromis si cette idée de 1er ministère était retenue.

Matignon est déjà un super ministère, mais n’est pas chargé d’une administration, d’une bureaucratie lourde, ce lui laisse une plus grande marge de manœuvre.
SECTION 3- LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : ARBITRE ET GOUVERNANT

Il faut commencer par une sorte de constat très élémentaire : la présidence de la république sous la 5ème, c’est quand même une institution très curieuse au regard des régimes politiques précédents et de la tradition constitutionnelle française.

La présidence de la République est l’institution qui condense l’ensemble des particularités du régime.

1ère curiosité

Tout d’abord, c’est une présidence forte, très développée par ses attributions constitutionnelles, ses moyens, et pour autant, elle ne ressemble pas du tout à la présidence des régimes présidentiels.

Dans un régime présidentiel, le président est le véritable chef de l’exécutif, chargé strictement du législatif. Il a une autorité directe sur les ministres et disposer pour gouverner d’une véritable structure gouvernementale.

Ce n’est pas le cas en France, même si le PR est très fort.

2ème curiosité

Alors même que le régime de la 5ème est un régime formellement parlementaire, le PR a des attributions très différentes d’un président dans un régime parlementaire, où : 

4 Soit le PR n’a quasiment pas de pouvoir.


5 Soit il a beaucoup d’attributions constitutionnels, mais en réalité ce n’est pas lui qui les exerce.

Mais là, le PR a des fonctions très importantes dans le fonctionnement de l’Etat, d’autant plus que la pratique lui a attribué des pouvoirs qui ne sont pas dans la constitution.

Pourquoi cette particularité ?

Pour comprendre le caractère sui generis du PR en France, il faut revenir sur les intentions des constituants : 

6 il s’agit d’une part de renforcer l’exécutif en diminuant le rôle du parlement.


7 Assurer la stabilité du gouvernement en permettant de gouverner même sans majorité (très important ! Personne n’envisageait une majorité stable).

C’est là que le rôle du PR était crucial : il s’agit de permettre une continuité de l’action du pouvoir gouvernant en la personne du PR, en dépit des crises politiques.
Il faut donc lui donner des pouvoirs réels de gouvernant, d’autant plus que l’on rentre dans un nouveau monde, où se développent les relations internationales.


8 Il s’agit d’assurer la continuité du pouvoir, mais aussi la continuité de l’arbitrage du pouvoir. 
Avant, qui arbitrait en cas de crise ?
Sous la 4ème, le président du conseil décidait de ça, mais il était alors juge et parti, et parallèlement, le PR ne disposait pas de réels pouvoirs.
On va donc instaurer sous la 5ème un PR disposant de prérogatives constitutionnelles d’arbitrage.

Ces pouvoirs en réalité, on peut les distinguer en 3 grandes catégories :  

9 Les pouvoirs propres.


10 Les pouvoirs d’arbitrages.


11 Les pouvoirs de gouvernement proprement dits.
A- Pouvoirs propres et pouvoirs partagés


a- Pouvoirs propres

La constitution de 1958 attribue au PR des pouvoirs qui peuvent être exercés sans contreseing ministériel : c’est une innovation absolument énorme.

En effet, un chef d’Etat dans un régime parlementaire, c’est quelqu’un d’irresponsable, du fait d’un contreseing des ministres et du gouvernement qui endossent cette responsabilité.

Il y a là une vraie rupture par rapport à la tradition parlementaire. 

L’idée est bien que le PR ne soit dépendant de personne en cas de crise : il faut que ses actes soit valables, même en l’absence de gouvernement.

Ces pouvoirs propres sont définis à l’art 19 de la constitution.

On distingue en réalité deux types de pouvoirs propres : 

12 Ceux pour lesquels le PR est totalement libre :


o
Nomination du PM : art 8.

o
Droit de message au parlement : art 18.

o
Nomination des membres du conseil constitutionnel art 54 et 56.

o
Saisine du conseil constitutionnel : art 54 et 61.


13 Ceux pour lesquels le PR doit prendre conseil avant d’agir : 

o
La décision de recourir à l’art 16.

o
La dissolution art 12.

o
Le référendum législatif : art 11.

b- Pouvoirs partagés

A côté de ces pouvoirs propres, le PR dispose d’un certain nombre d’attributions partagées, contresignées : le PR est alors dans la situation classique d’un chef de l’Etat en régime parlementaire, il ne peut alors rien faire sans l’accord du gouvernement.


14 Nominations des hauts fonctionnaires.

15 …

c- Critique de la distinction

Faut-il prendre au sérieux cette distinction entre pouvoirs propres et pouvoirs partagés ?

Sur le plan juridique oui

Cela signifie que le PR est irresponsable alors que certains de ses actes ne sont pas contresignés.

En pratique non :

Ces pouvoirs ne suffisent pas à définir l’activité présidentielle.

16 En effet, les pouvoirs propres ne sont pas tous très importants ou bien alors d’usage très rare : 

o
Ainsi, le droit de message au parlement est en réalité relayé par les media.


o
De même pour l’art 16, qui permet de mettre en place une sorte de dictature de salut public.


17 Ensuite, il y a des pouvoirs propres qui sont conditionnés : même s’il est seul à signer, le PR ne peut pas faire n’importe quoi.


o
Bon cependant, certaines de ces conditions sont purement formelles, notamment en ce qui concerne l’art 12.


o
Mais elles sont parfois très contraignantes, en particulier concernant l’art 11, surtout en période de cohabitation.


18 De plus, le PR n’a pas nécessairement le monopole de ces pouvoirs propres : c’est le cas du droit de saisine du conseil constitutionnel.

Alors que d’autres pouvoirs qui lui sont exclusifs ne sont pas des pouvoirs propres : révision de la loi, réunion du conseil des ministres…

On va abandonner cette distinction, et s’attacher à la distinction entre pouvoirs d’arbitrage et pouvoirs de gouvernement.

B- Les pouvoirs d’arbitrage du président de la République

En tant qu’arbitre, au sens de chef d’Etat dans un régime parlementaire, le PR peut : 


19 Intervenir dans le fonctionnement des autres pouvoirs.


20 Solliciter les autres pouvoirs.

a- Un pouvoir d’intervention dans le fonctionnement des autres pouvoirs

Dans un régime parlementaire, un chef de l’Etat peut intervenir classiquement sur deux points : 

21 La formation du gouvernement

Il faut retenir un point : c’est que le pouvoir du PR en la matière de formation du gouvernement est réel (art 8), et surtout pour ce faire, il n’a pas besoin de l’aval du parlement, même si l’art 49-1 dit en substance que le gouvernement, après délibération du conseil des ministres, engage sa responsabilité devant l’assemblée nationale. En réalité, il n’y a aucun délai et donc pas d’obligation.

Autrement dit, il n’existe pas sous la 5ème de procédure d’investiture parlementaire comme sous la 3ème ou comme sous la 4ème (plus formalisé).

Le PR décide donc librement du PM et de la formation du gouvernement, sauf en cas de cohabitation, où il doit choisir ceux qui ont le soutien des parlementaires.

Mais cette notion de puissance est à nuancer : aujourd’hui, au lendemain des régionales, Chirac ne peut pas nommer n’importe qui comme PM.


22 La dissolution de l’assemblée nationale

La 5ème a donné cette faculté très importante au PR, et ce pouvoir est très peu contraint, puisqu’il se limite à une consultation formelle.

Il existe seulement 3 limites à ce pouvoir : 

o
En cas d’intérim.


o
En cas d’application de l’art 16.


o
Moins d’un an après une dissolution.

Cela reste théorique : la pratique des dissolutions montre des inflexions sur leur signification.

Chronologiquement : 

o
1962 : la motion de censure n’était pas à l’encontre du gouvernement, mais contre le PR en réalité. Suite à cela : dissolution.


o
1968 : crise politique extrêmement forte, immaîtrisable par les pouvoirs. Dissolution d’arbitrage pour sortir du désordre.


o
1974 : tout va changer à la suite d’une non dissolution, après l’élection de VGE, qui ne dissout pas, alors qu’il y a une majorité parlementaire issue de 1973, dans laquelle ses partisans sont minoritaires.
VGE ne le fera pas pour deux raisons : 



La dissolution est un acte grave, très rare dans la pratique française.



Il a peur de perdre.

Il décide de jouer le président gouvernant.

Cela a permis de comprendre que le PR ne peut être puissant que si la majorité parlementaire découle de la majorité présidentielle.

o
1981 et 1988 : Mitterrand dissout l’assemblée, et gagne à chaque fois, même ric rac…


o
1997 : Chirac décide à froid de dissoudre l’assemblée.

On voit alors que la force du PR dépend des élections législatives, et se met en place un jeu compliqué ou le chef de la majorité, le PR, essaie de faire dépendre cette majorité de lui et dans le même temps dépend d’elle.

Tout au long de ces 5 dissolutions, la dissolution change de signification : d’un moyen de sortir d’une crise institutionnelle, elle devient un instrument partisan. Ce qui se joue désormais, c’est un arbitrage partisan dans un système exécutif bicéphale où le pouvoir dépend des rapports de force au sein du parlement.


b- Le pouvoir de solliciter les autres pouvoirs

Le PR peut solliciter 3 pouvoirs : 


23 Le parlement.


24 Le conseil constitutionnel.


25 Le peuple.

Le parlement

Théoriquement en la matière, les pouvoirs du PR sont très limités : il n’a pas l’initiative des lois (parlement et gouvernement). Mais dans la pratique, il est tout à fait inconcevable qu’un ministre dépose un projet de loi sans l’aval du PR.

Hors période de cohabitation, le PR dispose d’une initiative de fait en matière législative, mais il n’est alors plus un arbitre, mais un gouvernant.

En dehors de cette possibilité de fait, on relève 3 types d’intervention légitime : 
26 Le droit de message au parlement : art 18.


27 Le droit de demander une 2nde lecture de la loi dans les 15 jours après son vote : art 10.

Il ne s’agit pas d’un pouvoir propre, et donc le PR ne peut en réalité exercer ce pouvoir que si le PM est d’accord, en particulier en période de cohabitation.
C’est une possibilité très rare mais très utile : il arrive que le conseil constitutionnel ait été saisi et annule tout ou partie d’une loi, et plutôt que de reprendre toute la procédure., on propose une 2nde délibération prenant compte de l’avis du conseil constitutionnel.


28 La procédure de révision de la constitution : art 89.

Cette procédure est rare elle aussi, mais très importante. Depuis quelques années, elle se fait plus fréquente :

1962,1963 (dates des élections parlementaires), 1974, 1976 (modification des conditions de l’intérim présidentiel), 1992 (ratification de Maastricht), 1993 (responsabilité pénale des ministres), …, 1995 (3 réformes), 1996, …, 1999, 2000, 2003.

Il n’y a pas beaucoup de révisions, mais il y en a de plus en plus.

En vertu de l’art 89, l’initiative de la révision de la constitution appartient au PR sur proposition du PM (d’où l’impossibilité de réviser la constitution en cohabitation sauf si les deux sont d’accord) ou au parlement, mais cela n’est jamais arrivé.
Etapes de la procédure de révision de la constitution selon l’art 89 : 


o
Le vote de la loi : la différence la procédure législative habituelle, la loi de révision doit être votée en termes identiques par les deux chambres, ce qui n’est pas simple lorsqu’elles ne sont pas de la même couleur politique.


o
Une fois adoptée en termes identiques : 



Procédure normale : référendum.



Procédure allégée : soumission du texte au congrès, qui doit l’adopter aux 3/5èmes, mais uniquement si la loi est d’origine exécutive.

Seule la révision sur le quinquennat a été adoptée par référendum.

Le PR peut choisir la procédure, généralement la procédure allégée donc.
Il peut aussi ne rien faire, c'est-à-dire qu’il a un droit de veto sur la révision constitutionnelle.

Le référendum

Le PR peut aussi contourner le parlement, en en appelant au peuple.

C’est une idée très ancienne, des années 30 : pour sortir d’une crise, et du fait que les hommes politiques confisquent le pouvoir, il est prévu dans l’art 11 de la constitution 1958 que le PR puisse s’adresser directement au peuple.

Il existe 3 types de référendum : 


29 Art 89 : révision constitutionnelle.


30 Art 53 : demander à la population d’un territoire si elle veut rester dans la république ou non.


31 Art 11 : référendum législatif.
Concernant le référendum législatif : 

L’art 11 nous dit qu’il y a une initiative présidentielle, et une initiative parlementaire.

Mais en pratique, les parlementaires sont hostiles à une telle procédure.

32 Il doit porter sur :

o
L’organisation des pouvoirs publics.


o
Des réformes relatives à la politique économique ou sociale de la Nation et aux services publics qui y concourent.


o
L’autorisation de la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions.

Le domaine du référendum législatif est donc limité.

33 L’art 11 permet de réviser plus facilement la constitution (car ne nécessite pas l’avis des parlementaires, et donc pas le vote de la loi en termes identiques).

Mais peut-on réviser la constitution sur le fondement de l’art 11 ?
o
Oui car le PR l’a déjà fait…


o
Mais sur le plan juridique… 

En 1962, un seul juriste a défendu cette possibilité : Pierre Lampuet, professeur de droit constitutionnel.



1er argument contre : existence de l’art 89.



2ème argument contre : il consiste à dire que le PR peut engager des référendums sur l’organisation des pouvoirs politiques, mais ne relevant pas de la constitution.



3ème argument : c’est un argument relatif à la hiérarchie des normes.

Deux choses font que la constitution est supérieure à une loi : 


o
La procédure d’adoption ou de révision est plus contraignante.


o
Il existe un conseil constitutionnel.
Or, on peut adopter une loi ordinaire par référendum, et le faire pour une loi constitutionnelle serait porter atteinte au principe de hiérarchie des normes.


34 En réalité, l’art 11 n’a pratiquement jamais été utilisé comme une arme d’arbitrage :


o
Lorsque de Gaulle était au pouvoir, le référendum a été posée comme une sorte de question de confiance.


o
Après le départ de de Gaulle, Pompidou s’est dit qu’il pourrait faire la même chose… 

Alors, de façon plus ou moins maligne, Pompidou a fait un référendum sur l’élargissement européen. 


Cela n’était pas malin dans le sens où ce n’est pas super fun.



C’était malin dans le sens où cela lui permet de récupérer les centristes.

68% de oui, mais 40% d’abstention (la gauche a appelé à l’abstention).


o
VGE ne va pas trouver de bonne question, d’autant plus qu’il n’a pas une bonne majorité.

o
Mitterrand décide qu’avant d’utiliser l’art 11, il faut le modifier en utilisant l’art 89.
Mais il ne fera rien du tout pendant son 1er septennat.



En 1988, pendant les présidentielles : prise d’otage en nouvelle Calédonie par les canaques. Ca se finit en boucherie.
Rocard PM décide de suite d’engager des négociations avec les indépendantistes canaques. Longtemps après : accord. Les indépendantistes demandent qu’il soit soumis à référendum pour lui demander plus de force.
Ce sera une catastrophe en termes de participation.



Pour Maastricht : Mitterrand décide non pas de soumettre au référendum les révisions de la constitution qu’impliquent l’adoption du traité, mais l’adoption du traité elle-même. C’était risqué. 
Oui de justesse.

Le conseil constitutionnel

Il est défini implicitement dans la constitution dans l’art 5.

Le PR nomme 3 membres du conseil et son président.


Saisine : art 61 pour les lois, art 54 pour les traités.

Le PR n’a dans la pratique jamais utilisé l’art 61, et seulement 6 fois l’art 54 :
35 Pour l’art 61, cela est du au fait majoritaire : en cas de concordance des majorités, il laisse cela au parlement, et en cas de cohabitation, au PM.


36 S’agissant des traités internationaux de l’art 54, saisir le conseil constitutionnel lui permet d’affirmer son rôle de garant de la constitution, et d’arbitre.

C- Les pouvoirs de gouvernant du président de la République

On peut décomposer les pouvoirs de gouvernant du président de la République en plusieurs catégories : 

3 Il a des compétences générales dans les pouvoirs publics.


4 Il a des compétences en relations internationales.


5 Il a des compétences en période de crise.

a- Une compétence générale dans le fonctionnement de l’exécutif

La présidence du conseil des ministres

En vertu de l’art 9-1, le président préside le conseil des ministres.

6 C’était déjà le cas sous les précédentes Républiques, mais avant 1958, la coutume voulait qu’à côté de ce conseil, il existe un conseil de cabinet présidé par le PM et qui en réalité était le véritable lieu de travail du gouvernement.


7 Aujourd’hui, présider le conseil des ministres lui permet d’être informé et d’avoir un rôle actif : le conseil des ministres est le lieu où les décisions les plus importantes sont prises.


8 Le PR fixe l’ordre du jour du conseil des ministres, et dispose ainsi d’un pouvoir d’influence sur l’action gouvernementale et décide quels sont les projets qui feront l’objet d’une étude en conseil des ministres.

Le PR peut se servir de cette fonction pour poser en quelque sorte un droit de veto, et à forcer le PM à passer par la voie législative pour faire passer une ordonnance pour retarder les projets. 
Mitterrand avait refusé en 1986 de signer 3 ordonnances de Chirac.

Cette capacité de nuisance du PR est donc assez limitée puisqu’elle peut être contournée par voir législative.

En période de cohabitation, le PR ne s’oppose pas aux initiatives du gouvernement, mais se sert du conseil des ministres comme caisse de résonance pour faire connaître ses critiques.

Mais le PR ne fait pas que le présider : il y participe réellement, et dispose ainsi du pouvoir réglementaire et de nomination des hauts fonctionnaires.

Le pouvoir réglementaire

9 La signature du PR sur les ordonnances et décrets du conseil des ministres requiert le contreseing du PM et des ministres.


10 En apparence, c’est un pouvoir formel, mais en réalité très important : le PR peut ainsi contrôler une partie du pouvoir réglementaire qui appartient au PM.


11 Le pouvoir réglementaire est évoqué deux fois dans la Constitution, aux art 13 et 21.
Comment distinguer ces deux sortes de décrets ?

o
Certains décrets doivent être pris en conseil des ministres, mais il s’agit d’une liste non limitative.


o
Autrement dit, en réalité, à travers la fixation de l’ordre du jour, le PR peut définir les décrets qui rentrent dans ses attributions.

A partir de là, le développement du pouvoir réglementaire du PR a pris une importance considérable.

Aujourd’hui, le PR signe tous les décrets importants (environ 5% des décrets, mais les 5% les plus importants).


12 Cette compétence positive peut aussi se transformer en faculté d’empêcher : il peut refuser de signer un décret.

Mitterrand a refusé de signer 3 ordonnances.

A ce pouvoir normatif, il faut ajouter le pouvoir de nomination des plus hauts fonctionnaires.

Le pouvoir de nomination des hauts fonctionnaires

L’art 13 fixe une liste des emplois civils et militaires pourvus en conseil des ministres, mais pas de façon exhaustive : il est complété par une loi organique de 1958 qui renvoie elle-même à un décret pris en conseil des ministre (curieux…).

Donc in fine, cette liste dépend du PR.

Là encore, il s’agit d’un pouvoir partagé : chacun des décrets de nomination doit être contresigné.

En réalité, le pouvoir du PR s’exerce généralement indirectement : le PR ne refuse jamais de signer une nomination, mais il se débrouille pour qu’elle ne soit pas examinée en conseil des ministres. Les négociations sont plus confidentielles.

Donc à travers la présidence du conseil des ministres, le PR contrôle l’agenda, la partie la plus importante du pouvoir réglementaire, et les nominations des hauts fonctionnaires.

Encore deux choses à noter : 

1 La coordination gouvernementale n’est pas mise en œuvre qu’au sein du conseil des ministres, mais aussi dans un certain nombre de conseils interministériels, présidés de fait ou de droit par le PR (art 15 : présidence du conseil de défense).
Ces conseils sont prévus à l’art 15, mais là encore de façon non exhaustive, et le PR peut convoquer des conseils interministériels sur les sujets de son choix, même s’il n’abuse pas de cette possibilité en période de cohabitation.


2 La pratique ne saurait pas se résumer à la lettre de la Constitution.
L’activité de gouvernant du PR ne saurait se limiter à la présidence du conseil des ministres et de son rôle de l’art 15 : le PR se permet de donner des directives parfois carrément informelles à son gouvernement.

Le PR, à travers ses prérogatives juridiques ou ses prérogatives de fait, peut jouer un rôle majeur dans la définition de la politique intérieure.

b- Une compétence particulière en matière de défense et de relations internationales

Dans ces domaines, les compétences attribuées au PR visent à exprimer très explicitement sa primauté, ce qui ne veut pas dire son monopole : le PR n’a pas les moyens à lui tout seul de conduire la politique extérieure.

En matière de relations internationales

2 L’art 5 définit les prérogatives du PR en matière de défense et de politique étrangère.

Les choses sont claires : le PR est le leader dans la conduite et la définition de la politique extérieure de la France, et cela découle de deux articles
o
L’art 14, en vertu duquel le PR accrédite les ambassadeurs, et les représentants des forces étrangères qui lui sont envoyés. …


o
L’art 52, en vertu duquel le PR négocie et ratifie les traités, et doit être informé de toutes les négociations qui aboutiraient à un accord international.


o
On peut y rajouter l’art 54, qui permet au PR de saisir le conseil constitutionnel pour vérifier la constitutionnalité d’un traité avant sa ratification. Peu utilisé en réalité.

Dans la pratique, surtout hors cohabitation, le PR est le chef de la diplomatie, en particulier dans le domaine européen.



Cette primauté du PR se mesure à toute une série d’indices, dont le moindre n’est pas la qualité des ministres des affaires étrangères : 2/3 des ministres des affaires étrangères sont des diplomates, des hauts fonctionnaires et non pas des hommes politiques.

3 Mais cette primauté n’est pas un monopole, elle n’est pas absolue : 

o
Le PR est toujours tributaire de la bonne volonté du gouvernement, et ne dispose pas toujours à l’Elysée des instruments de la politique étrangère. Le PR en cas de conflit avec Matignon pourrait voir ses prérogatives diminuer d’un coup.
Le quai d’Orsay pourrait ne pas lui transmettre les informations sur l’extérieur par exemple.


o
De plus, le PR ne participe en réalité qu’à des négociations au plus haut niveau, parvenant à des accords politiques, mais ne négocié pas tous les traités en détail : cela serait trop long et trop technique.

4 Un dernier point : la politique étrangère de la France, depuis longtemps, n’est plus un jeu de diplomates, elle se joue dans un certain nombre de secteurs qui ne sont plus politiques, mais surtout économiques.

C’est donc l’affaire de tout le gouvernement : il n’y a pas ou très peu de ministères non concernés par la politique étrangère de la France.

La politique étrangère de la France est devenue intergouvernementale.

Le PM est ainsi en 1ère ligne de la définition et de la mise en œuvre de la politique étrangère de la France.

En matière de défense

A côté de ces compétences en matière de politique étrangère, le PR dispose aussi de compétences importantes en matière de défense.

5 Le PR est le chef des armées : 


o
Il nomme les officiers généraux.


o
Il préside les comités de conseil supérieur de défense nationale.


o
Il doit être informé de la stratégie des états major, et peut peser sur ces orientations. Il peut même de facto définir de grandes orientations militaires.


o
Le PR, en tant que chef des armées, peut aussi donner des ordres directement à l’armée : il décide de l’engagement des forces armées françaises à l’étranger et de la force nucléaire.

Le PR s’est ainsi arrogé des pouvoirs en matière de défense très importants, et ce en dehors des textes, d’autant plus que le Parlement n’a quasiment aucun pouvoir en la matière.
Il n’y a eu sous la 5ème aucune loi votée par le Parlement sur l’engagement nucléaire français.

6 Là aussi, comme en matière de relations internationales, la primauté du PR n’est pas absolue en matière de défense : 

o
Tous les actes du PR en tant que chef des armées sont soumis au contreseing du PM et du ministre de la défense.


o
Plus particulièrement, il est dit à l’art 21 que le PM est responsable de la défense nationale.


o
Dernier point : le PR, théoriquement du moins, ne peut pas engager une guerre sans l’intervention du Parlement sur le fondement de l’art 35. 
Mais cela est très hypocrite, puisque la plupart des engagements de l’armée française ne s’appelle pas guerre.

Enfin, à côté de compétences générales du gouvernement, le PR dispose de pouvoirs extraordinaires en période de crise.


c- Une compétence extraordinaire en période de crise

L’art 16 de la Constitution autorise le PR à prendre les pleins pouvoirs en cas de crise.


C’est un pouvoir tout à fait extraordinaire, qui conduit à introduire une parenthèse constitutionnelle dans la République : d’un coup, le PR dispose de l’ensemble des pouvoirs gouvernants et législatifs, et ce sans véritable contrôle, en particulier sur la préservation des libertés publiques.

Les actes pris dans le cadre de l’art 16 peuvent faire l’objet d’un recours en conseil d’Etat si ils ne sont pas d’ordre législatif.

Il n’a été utilisé qu’une seule fois, en 1961, suite au putsch des généraux.

Cette décision était très contestable.

Conclusion (3 remarques)

1ère remarque

Le projet initial de la 5ème consistait à restaurer la place du pouvoir gouvernant face au Parlement, en instaurant un PM fort, et à côté, un rôle présidentiel capable de gouverner en période de crise pourvu de pouvoirs propres et d’une capacité d’arbitrage pouvant jusqu’à aller à des pouvoirs des gouvernant.

Dès le début, ce schéma a été chamboulé

7 1ère raison : les 1ères pratiques

De Gaulle a imposé de suite que le PR était tout puissant, et entretenait avec le peuple un lien direct, en particulier via le référendum.

Avant même qu’il soit élu au suffrage universel direct, le PR avait un rôle central : il n’a jamais été un arbitre, mais tout de suite un gouvernant.

La constitution parlementaire idéale de 1958 n’a jamais été véritablement appliquée, sauf peut-être pour partie en période de cohabitation.


8 2ème raison : apparition d’une majorité parlementaire, qui soutient le PR

Lorsque le parlement est de la même couleur que celle du gouvernement et que la couleur du parlement est produite par les élections présidentielles, et bien les compétences d’arbitrage du PR ne servent à rien, et le PR va s’en servir alors pour gouverner. Les compétences d’arbitrage se sont transformées en compétences de gouvernement.

On est passé d’un régime parlementaire rationalisé à un régime où il y a un énorme déséquilibre du pouvoir au profit du PR.

Ces capacités de gouvernant ne sont réduites qu’en période de cohabitation.

En raison de la pratique gaulliste de la Constitution et du fait majoritaire, le rôle du PR est tout à fait différent de ce qui était prévu en 1958.

2ème remarque

Le PR a des compétences hybrides : arbitrage et gouvernement.

Ce schéma est un peu simpliste, car en réalité, la frontière entre ces deux compétences institutionnelles est assez floue : 

9 D’abord, certaines dispositions de la constitution posent un problème d’interprétation et on ne sait pas très bien si elles ne relèvent pas d’attribution d’arbitre ou de gouvernant.

Cela est le plus flagrant à l’art 8, qui autorise le PR à nommer le PM.
De facto, cette prérogative a été étendue de suite au choix des autres ministres.
Et surtout, le PR s’est arrogé la possibilité de changer de PM de façon discrétionnaire.


10 L’ensemble des compétences arbitrales du PR a été interprété de façon extensible.
Il est ainsi un peu naïf de distinguer entre compétences d’arbitrage et de gouvernement.

La lecture de la Constitution ne suffit pas à savoir qui gouverne.

Pour expliquer le fonctionnement de la 5ème, il faut tenir compte des configurations politiques, et en particulier de la majorité au Parlement.

L’interprétation des compétences constitutionnelles du PR, c’est d’abord le résultat des élections législatives.

3ème remarque

C’est bien beau d’avoir des compétences, encore faut-il avoir les moyens de les exercer…

Ces compétences présidentielles, pour être exercées, sont subordonnées aux moyens matériels, administratifs dont dispose le PR.

Cette question s’est posée dès le début avec de Gaulle : quelle dimension faut-il donner au service administratif de la présidence de la république ?

Sous la 4ème, un PR avait un nombre très restreint de collaborateurs… Une 10aine tout au plus.

La question s’est posée de savoir si la présidence devait disposer d’une administration propre, comme aux Etats-Unis.

Cette solution n’a pas été retenue.

Les services de l’Elysée ont pris de l’importance, mais celle-ci est toujours faible : le PR ne dispose pas d’instruments de coordination gouvernementale.

L’Elysée, c’est environ 700 personnes tout compris (même les cuistots).

Les postes d’Etat major représentent environ 70 ou 80 personnes…

Avec 70 ou 80 personnes, on ne peut pas gouverner la France : le PR, quoiqu’il fasse, a les moyens de contrôler ce qui se passe, d’être informé de ce qui se passé, d’intervenir publiquement pour fixer des lignes, peut impulser une politique, mais ne peut pas gouverner.

Le PR, qui est un président très puissant, qui en réalité n’arbitre pas mais gouverne, et bien ce PR n’a pas les moyens du gouvernement moderne.

Compte tenu de la complexification de toutes les situations et du travail de coordination interministérielle n’a pas les moyens de gouvernent.

Bastien trouve ça très bien pour deux raisons : 

11 Le PR gouverne, mais gouverne en dépit de la Constitution : en particulier, il gouverne alors qu’il n’est pas responsable de la politique du gouvernement.
Heureusement que ce PR qui n’est pas très démocratique ne dispose pas en plus d’énormes moyens administratifs.


12 Si l’on considère que la présidence est un rôle au-dessus des partis, au-dessus des contingences… Si l’on veut que le PR garde une sorte de « fraîcheur politique », il ne faut pas qu’il s’occupe sans cesse du fonctionnement de l’Etat.

CHAPITRE 3

LE STATUT DES GOUVERNANTS

SECTION 1- LE STATUT DES MINISTRES

La Constitution évoque à deux reprises le statut des ministres : 

13 C’est d’abord l’art 23 qui dispose que toute fonction de membre du gouvernement est incompatible…

Il faut retenir l’incompatibilité entre fonction ministérielle et parlementaire, qui est une rupture avec la 4ème.

L’art 23 ne vise, s’agissant des fonctions électives, ne vise que les mandats de parlementaire, et n’interdit pas à un ministre de cumuler ses fonctions avec par exemple la présidence d’un parti ou un mandat local.


o
Le problème a commencé à se poser en 1997, lorsque Jospin a demandé aux membres du gouvernement d’abandonner leurs mandats locaux, et en particulier la direction des exécutifs locaux (mairie…).

L’idée a bien fonctionné, même si elle a parfois été contournée.

L’idée consistait à dire que compte tenu de la décentralisation et de la complexité croissance de la fonction ministérielle, il était impensable de cumuler les fonctions de direction territoriale et les foncions ministérielles.


o
Cette idée a été reprise par Chirac, qui a imposé au gouvernement Raffarin de se lier à se principe, qui n’est inscrit nulle part dans la Constitution.

Les ministres se sont inégalement pliés à cette discipline : le maire de Toulon, ministre des personnes âgées, a cumulé.

Le maire de Toulouse avait refusé son poste de ministre, mais l’a aujourd’hui accepté.


o
Aujourd’hui, il n’est pas sûr que ce principe reste appliqué.

En réalité, cette règle est une très bonne règle, mais risque d’être évacuée si l’art 23 n’est pas modifié.






14 C’est ensuite ce qui concerne la responsabilité pénale des ministres dans l’exercice de leur fonction.

Il faut distinguer deux choses : 


o
Les actes criminels ou délictueux détachables de l’exercice de leur fonction : 

Dans ces cas là, les ministres sont des justiciables ordinaires, à deux nuances près : 



Un ministre ne peut être entendu comme témoin qu’après accord du conseil des ministres.



Les ministres sont de fait, moins bien défendus que les citoyens ordinaires, dans la mesure où ils ne bénéficient pas de la présomption d’innocence, puisque chaque ministre mis en examen est, au terme d’une longue tradition, amené à démissionner.


o
Les actes criminels ou délictueux commis dans l’exercice de leur fonction :



Jusqu’en 1993, cette responsabilité était examinée par la haute cour de justice.

Il s’agit d’une juridiction très particulière, politique, composée paritairement de députés et de sénateurs, et ne peut être saisi qu’aux termes d’une résolution de mise en accusation prise en termes identiques par les deux chambres du Parlement, à la suite de quoi les députés et les sénateurs étaient amenés à se prononcer suite à une instruction de la cour de cassation.

Quelque soit la nature des actes, la mise en accusation était politique et aussi très rare.

C’est là qu’est arrivée l’affaire du sang contaminé, surtout dans son relais ministériel.

Dans cette affaire, un certain nombre de ministres, dont le PM Fabius ont été poursuivis pour ne pas avoir décidé suffisamment tôt d’arrêter la diffusion de ces produits sanguins contaminés.

On s’est rendu compte dans cette affaire très complexe sur le plan pénal, que la mise en accusation devant la haute cour de justice, pourtant réclamée par Fabius pour laver son honneur, n’était pas compatible avec la sérénité de la justice de par son caractère politique.





C’est pourquoi Mitterrand en 93 a fait rajouter dans la Constitution 3 nouveaux articles instaurant une cour de justice de la République chargée de remplacer pénalement les ministres et le PM.

Cette cour de justice de la République est composée de 6 députés et 6 sénateurs, dont 3 sont juges de la cour de cassation.

Le mécanisme d’accusation n’est plus politique, mais juridictionnel.
Aujourd’hui, depuis 1993, toute personne s’estimant lésée, peut porter plainte contre un membre du gouvernement devant cette cour.

Pour éviter les abus, est prévue une commission des requêtes obligatoirement consultée et qui décidera in fine si la cour doit être saisie ou non.

On a là une instance efficace et dépolitisée, assurant un minimum d’impartialité.

(Non lieu pour l’affaire du sang contaminé).

Dans le statut des ministres, se pose aussi la question de leur responsabilité politique.

SECTION 2- LA RESPONSABILITE POLITIQUE DU PREMIER MINISTRE ET DU GOUVERNEMENT

La 5ème République est un régime parlementaire, ce qui implique la responsabilité du gouvernement devant le Parlement.

Les constituants vont décider d’organiser cette responsabilité de telle sorte :

15 Que le PM ait une large marge de manœuvre pour mettre en jeu sa responsabilité.


16 Que le Parlement ne puisse pas mettre en œuvre cette responsabilité à outrance.

Le but était de protéger le gouvernement de la contestation des députés, voir même de le mettre en position de force dans l’hypothèse où on n’imagine pas qu’il devra s’appuyer sur une majorité parlementaire.

Il faut éviter que le gouvernement puisse être renversé même en l’absence de majorité.

On observe dès le début un déséquilibre entre le législatif et le gouvernement, qui s’est accentué du fait du fait majoritaire, qui va modifier très profondément le sens et aussi la pratique constitutionnelle de la mise en jeu de la responsabilité politique du gouvernement.

A- La responsabilité collective du gouvernement devant l’assemblée nationale.

Elle peut être engagée de 3 manières : 

17 Question de confiance sur initiative du PM


18 Motion de censure parlementaire sur initiative parlementaire.


19 Initiative combinée du PM et des parlementaires : art 49-3.

La question de confiance

Selon l’art 49-1, le PM et lui seul peut engager la responsabilité politique du gouvernement devant l’assemblée.

Elle requiert la concertation préalable en conseil des ministres.

Le PM, à condition qu’il ait soumis sa décision à une délibération, et non pas une autorisation en conseil des ministres, peut poser sa question de confiance à tout moment.

Il n’y est pas obligé : le gouvernement n’a pas besoin d’une investiture parlementaire.

Le PM dispose d’une très grande liberté, mais surtout, le mode de calcul de la majorité tel que prévu à l’art 49-1 lui est extrêmement favorable, puisque le PM n’a besoin que de la majorité des suffrages exprimés pour obtenir la confiance.

En dehors des périodes de cohabitation, et après quelques petites périodes de flottement au début de la 5ème, les PM ne se sont jamais sentis obligés de mettre en jeu leur responsabilité politique.


Autrement dit, la question de confiance n’a jamais été un mécanisme d’investiture.

Pourquoi certains PM la posent alors ?

Et bien pour plusieurs raisons : 

20 Pour affirmer la solidarité entre le Parlement et le gouvernement : certains parlent de devoir de courtoisie.


21 Cela peut aussi permettre au PM de remettre de l’ordre au sein de la majorité.


22 Cela peut permettre au PM de conforter sa position au sein de la majorité (Chaban-Delmas en 1972).


23 Cela peut aussi être l’occasion de faire de petits coups symboliques (Rocard et le déclenchement de la guerre du Golfe).

Aujourd’hui, on pourrait dire que l’art 49-1 serait une façon de rappeler le lien entre gouvernement et Parlement, ce qui est un peu factice hors période de cohabitation.

Il en va un peu différemment de la mise en jeu de la responsabilité politique des gouvernements à l’initiative des députés.

La motion de censure

Art 49-2.

C’est de là que vient le danger : une initiative parlementaire visant à renverser le gouvernement.

La constitution réduit cette possibilité : 

24 La motion de censure doit être votée par 1/3 des députés au moins.


25 Un même député ne peut pas déposer plus de 3 motions de censure au cours de la même session parlementaire ordinaire, et pas plus d’une en cas de session extraordinaire.


26 Il s’agit de limiter les initiatives des parlementaires, et aussi les effets de surprise : 
La motion de censure n’est possible que 48 heures après son dépôt, pour permettre au gouvernement de négocier les voix des députés.

Ce délai est utile lorsqu’il dispose d’une majorité faible : il permet de s’assurer que les députés récalcitrants vont s’abstenir.
En effet, selon l’art 49-2, ne sont recensés que les votes explicitement favorables à la motion de censure, c'est-à-dire les votes oui, et cette motion de censure ne peut être adoptée qu’à la majorité absolue des députés, ce qui revient considérer les abstentions comme favorables au gouvernement et non à la motion de censure.

Il est ainsi très difficile de renverser un gouvernement : il faut la majorité absolue des députés.

Cela n’est arrivé qu’en 1962, c'est-à-dire à un moment où le fait majoritaire n’existait pas encore.

Aujourd’hui, la motion de censure ne sert pas à renverser le gouvernement : c’est devenu pour l’opposition un moyen d’exprimer un débat.

C’est en quelque sorte un élément de communication de l’opposition.

L’engagement de la responsabilité du gouvernement sur le vote d’un texte

Art 49-3

Les constituants ont de manière originale articulé question de confiance et motion de censure.

L’enjeu de l’art 49-3 est de permettre au gouvernement de faire adopter ses projets de loi même s’ils ne disposent pas d’une véritable majorité à l’assemblée, en utilisant la souplesse de la question de confiance et les contraintes de l’utilisation de la motion de censure.

Le principe est simple : 

27 A tout moment de la procédure législative, le PM peut engager la responsabilité de son gouvernement sous tout ou partie d’un texte débattu devant l’assemblée nationale.

Si dans les 24 heures qui suivent, aucune motion de censure n’a été déposé par l’opposition, le texte est considéré comme adopté alors même que les députés n’ont pas voté ce texte.


28 Cette situation est arrivée une fois sur deux sous la 5ème : une fois sur deux, l’opposition ne dépose pas de motion de censure.

Si 1/10ème des députés ne réagissent pas, cela signifie ou que ce texte aurait été adopté, ou que les députés de l’opposition ne se sentent pas assez forts.


29 Si les députés déposent une motion de censure, elle ne peut être adoptée qu’à la majorité absolue des députés, les abstentions allant en faveur du gouvernement, de même qu’à l’art 49-2.


30 Si cette motion de censure déposée dans les 24 heures est rejetée (ce qui a toujours été le cas sous la 5ème), le texte est considéré comme adopté, sinon, le PM doit démissionner.

L’art 49-3, c’est aussi un moyen pour le gouvernement de préserver l’intégrité de son texte, pour éliminer tous les amendements auquel il est hostile.

Ce qui est fascinant dans ce système, c’est que si le gouvernement utilise les art 49-3 et 45, il peut faire voter des lois sans qu’aucun parlementaire ne se soit prononcé sur ces lois.

C’est ainsi le cas pour les lois organisant l’usage de l’arme nucléaire.

Encore une fois, la 5ème est faite pour fonctionner sans majorité : c’est aussi le cas pour l’art 49-3… Mais il y a eu majorité.
L’art 49-3 est devenue une sorte d’arme banalisée dans le fonctionnement de la 5ème, pour limiter le débat et surtout pour discipliner son propre camp.

En effet, le problème d’un PM ou d’un PR sous la 5ème, ce n’est pas l’opposition mais la majorité, et l’art 49-3 permet de discipliner tout ça…

L’art 49-3 est typiquement l’arme de rationalisation du parlementarisme, dévoyé par le fait majoritaire.

Jospin a décidé de son propre chef d’utiliser l’art 49-3, alors qu’il était à la tête d’une majorité plurielle (« majorité bordel »).

Malheureusement, le naturel de la 5ème est revenu au galop : Raffarin à la tête de la majorité hégémonique de l’UMP a utilisé l’art49-3 pour réformer les modes de scrutin.

Ainsi, sous la 5ème, il n’y a pas de responsabilité gouvernementale devant le parlement.

B- La responsabilité du PM et du gouvernement devant le président de la République

31 Le 8 août 1958, de Gaulle avait été auditionné devant le comité consultatif constitutionnel pour savoir si le PM pouvait être renvoyé par le PR.
De Gaulle a dit bien sûr que non, mais bon… En réalité… Bien sûr que oui.

S’est ainsi instauré une convention constitutionnelle selon laquelle le PR dispose d’un pouvoir de révocation discrétionnaire du PM et des ministres, et tous les PM à l’exception de Chirac ont été démissionné par le PR.


32 Derrière cette 1ère convention, il y en a évidemment une 2nde, symboliquement beaucoup plus importante, qui est la double responsabilité du PM, devant l’Assemblée nationale et devant le PR.

Elle est virtuelle devant l’assemblée, et réelle devant le PR… Et cela n’est pas dans les textes.

Nulle part ailleurs nous avons quelqu’un de responsable devant une autre irresponsable.

Tout ça déplace la question de la responsabilité vers le PR, et nous amène à examiner le statut du PR.

SECTION 3- LE STATUT DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

La constitution ne dit pas grand-chose du statut du PR : 

33 On sait qu’il est élu pour 5 ans.


34 On sait que son mandat est indéfiniment renouvelable.


35 On sait aussi que selon la tradition républicaine, ce mandat est n’est cumulable avec aucune autre activité publique.

La constitution est en revanche plus bavarde concernant la continuité de la fonction présidentielle en cas de défaillance du PR : 

36 L’art 7 prévoit qu’en cas de vacance ou d’empêchement de la présidence, un intérim est organisé.


o
La vacance se produit lorsqu’il n’y a plus de président (mort, démission, ou destitution par la haute cour de justice).
C’est le conseil constitutionnel qui déclare la vacance et déclare ouvert le délai pour les élections.


o
L’empêchement est déclaré par le conseil constitutionnel à la demande du gouvernement lorsque le PR n’est plus en état d’exercer ses fonctions (maladie, prisonnier…).

Dans ces deux cas, l’intérim est confié au président du Sénat, ou à défaut par le gouvernement en tant que collectif.

Les pouvoirs du président par intérim sont quasiment les mêmes que le PR à 3 exceptions près : 

o
Il ne peut pas dissoudre l’assemblée nationale.


o
Il ne peut pas organiser de référendum sur le fondement de l’art 11.


o
Il ne peut pas réviser la constitution ou engager une procédure de révision.


o
Il peut en revanche utiliser l’art 16.


C’est arrivé deux fois : et à chaque fois c’est Alain Pauer qui a assuré l’intérim.


37 La suppléance : le PR peut autoriser de façon exceptionnelle le PR à présider le conseil des ministres.

SECTION 4- LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE EST-IL POLITIQUEMENT RESPONSABLE ?

Si on lit la Constitution, la réponse est limpide : le PR n’est responsable politiquement des actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions qu’en cas de haute trahison, comme prévu à l’art 68.

En cas de haute trahison

38 Mais qu’est- ce que la haute trahison ?

C’est un terme qui n’apparaît pas dans le droit pénal.
Autrement dit, la haute trahison n’est jamais qu’un délit politique. 
Mais qu’est-ce qu’un délit politique ?
On ne sait pas ce que c’est que la haute trahison…

39 Que se passe-t-il alors ?

Le PR peut alors être mis en accusation devant la haute cour de justice par une résolution votée en termes identiques par la majorité absolue des députés ou des sénateurs.

Cette haute cour de justice, composée paritairement de sénateurs et de députés, est chargée de juger le PR quand il est mis en accusation pour haute trahison.

C’est une hypothèse d’école.
Concernant la responsabilité politique du président en dehors de la haute trahison
Le PR est politiquement irresponsable, sauf cas de haute trahison, mais cela n’arrive jamais…

Cela est un peu ennuyeux vis-à-vis du principe démocratique « pouvoir = responsabilité ».

On a trouvé 3 cas de figure ou le PR est politiquement responsable : 

40 Le PR peut articuler son maintien au pouvoir au succès à un référendum.

Autrement dit, le PR utilise le référendum pour poser une question de confiance au peuple.

Cela n’est pas obligatoire, non prévu dans la constitution, mais cela a été fait par de Gaulle.
Depuis de Gaulle, personne n’a pris le risque d’engager son mandat sur un référendum, même pour les référendums cruciaux (Maastricht et quinquennat).

Ce détournement de l’art 11 ne fonctionne plus, et on peut même douter de sa légitimité.




41 Certains analystes ont défendu l’idée selon laquelle le PR engage sa responsabilité 
en cas d’élections législatives intervenant durant le mandat présidentiel.

Il fallait envisager deux hypothèses : 


o
Lorsque les élections législatives arrivent à leur terme normal : le PR n’a pas à démissionner, quelque soit le résultat.


o
Lorsque les élections législatives ont été provoquées par une dissolution : 



Avant 1997, on s’était dit qu’un PR provoquant des élections législatives devrait démissionner en cas de défaite.



Mais on a vu en 1997 que la responsabilité du PR ne pouvait pas être engagée.


42 D’autres analystes ont prétendu que le PR mettait en jeu sa responsabilité lorsqu’il est candidat à sa propre réélection.

Cela est totalement débile : un PR lorsqu’il se représente ne se présente pas tout seul.
Les candidats votent pour le candidat de leur choix.


Résultat de tout ça : le PR est totalement irresponsable politiquement.

D’où une sorte de transfert très pervers de la responsabilité politique sur la responsabilité pénale.

SECTION 5- UN PRESIDENT INJUSTICIABLE

Le PR, on l’a vu, n’est responsable des actes commis dans l’exercice de ses fonctions qu’en cas de haute trahison.

Le PR n’est ainsi responsable ni sur le plan civil ni sur le plan pénal pour les actes commis dans l’exercice de ses fonctions.

Cela est courant.

Qu’en est-il des actes antérieurs à la prise de ses fonctions ou détachables de ses fonctions ?

43 Pendant longtemps, la doctrine pensait que dans ces cas là, le PR était un justiciable comme les autres.


44 Mais une décision du conseil constitutionnel de 1999 a estimé en interprétant l’art 68 que le PR n’était responsable de ses actes que pour haute trahison, et ne pouvait être jugé que par la haute cour de justice.

Il bénéficierait ainsi d’un privilège de juridiction.


45 Est arrivé en 2001 un arrêt de la Cour de cassation disant que le Conseil constitutionnel a totalement « déconné ».

En effet, la Cour de cassation a dit dans cet arrêt de 2001 que le PR était un justiciable comme les autres pour les actes détachables de ses fonctions, mais comme il faut protéger le PR durant son mandat, et bien il bénéficie d’une immunité temporaire pour la durée de son mandat.

Le résultat de cela, c’est que non seulement le PR est politiquement irresponsable, mais de plus, c’est le seul français injusticiable, et c’est ainsi le seul français qui ne peut pas se défendre : il n’a pas accès à la justice.

Il ne peut pas se défendre sur une affaire pénale l’impliquant.

Un des problèmes majeurs de la 5ème, c’est bien ce problème de la responsabilité.

3ème PARTIE

LE POUVOIR LEGISLATIF

Dans un régime parlementaire, un Parlement a deux types d’attributions :

1 Une attribution normative.


2 Une attribution de contrôle des gouvernants.
Les institutions sont pensées en 1958 pour préserver le gouvernement de l’intrusion du Parlement.
L’art 49 de la Constitution met en place des limites à la mise en œuvre par le Parlement de la censure du gouvernement.

CHAPITRE 1

LE PARLEMENT

SECTION 1- UN BICAMERALISME INEGALITAIRE


Le Parlement en France comprend deux chambres : l’Assemblée nationale et le Sénat.

Pourquoi ?

En réalité, la Constitution ne dit rien, et se contente de dire à l’art 24 que la 1ère chambre (l’Assemblée nationale) est élue au suffrage universel direct, et la 2nde  (le sénat) au suffrage universel indirect.

A quoi sert le bicaméralisme dans un Etat unitaire comme la France ?

2 Il a une histoire très ancienne, remontant aux conditions de mise en place de la 3ème République en 1875, où la 2nde Chambre est vue comme un contrepouvoir conservateur par rapport à la chambre des députés. Le Sénat s’est alors autorisé à renverser le gouvernement, alors que lui-même ne pouvait pas être dissout.


3 Les choses changent avec la Constitution de la 4ème : le 1er projet, refusé par référendum, prévoyait la suppression de la 2nde chambre.
Finalement, une 2nde chambre va être mise en place, mais sans aucun véritable pouvoir, ni de vote de la loi, ni d’initiative des lois, ni de pouvoir de renversement.


4 La Constitution de la 5ème instaure un bicaméralisme inégalitaire, où le Sénat participe pleinement au processus législatif.


Concernant le Sénat :

5 Les constituants en 1958 imaginaient que le Sénat serait un contrepoids modéré à l’Assemblée nationale. Mais ce calcul va être déjoué : dès 1959, le sénat va s’avérer être un élément opposé à de Gaulle.


6 Le sénat est conservateur, structurellement à droite et en fait assez peu démocratique.
Une loi organique de juillet 2003 a ramené la durée du mandat des sénateurs à 6 ans, abaissé l’âge d’électivité à 30 ans révolu…


7 Ceci étant dit, le sénat a une capacité d’opposition qui reste assez limitée :


o
Le seul point ou le sénat est fort, c’est à propos de la révision de la Constitution.
art 89.


o
En matière législative, le sénat ne peut pas bloquer indéfiniment le vote d’une loi, puisque le gouvernement a toujours la faculté de donner le dernier mot à l’assemblée nationale.


o
A part la loi organique concernant le sénat, et celle concernant la capacité des ressortissants de l’UE de voter aux municipales, le sénat ne peut légiférer.


8 Le gouvernement dépose les projets de loi devant l’assemblée ou le sénat.
Sauf dans deux cas. 

Ainsi, le sénat dispose d’un traitement égalitaire avec l’assemblée sauf dans deux fois deux cas.

Le sénat ne peut pas renverser le gouvernement.


9 Enfin, le renvoi du PR devant la HCJ nécessite l’accord de l’Assemblée et du Sénat sur une résolution de mise en accusation qui ne peut être adoptée qu’en termes identiques.

SECTION 2- LE STATUT DES PARLEMENTAIRES

A- Le mandat parlementaire

La conception juridique du mandat parlementaire repose sur une fiction, qui est que les parlementaires sont les représentants de la nation dans son ensemble, et non pas les mandataires de leurs électeurs.

Autrement dit, l’élection n’est pas juridiquement parlant un contrat : elle n’exprime pas une relation subjective, elle ne conduit pas à établir un lien de subordination, et tout mandat impératif est nul. 

Le parlementaire est considéré comme étant indépendant de ses électeurs, mais cette conception se heurte à un certain nombre de démentis :

10 Le fait que tous les commentateurs comparent le programme des élus et leurs actes.


11 Le fait que certains élus fassent des comptes rendus (Delanoë).


12 Le fait majoritaire, qui sous-entend que les élus ne sont pas indépendants.

a- Un mandat général et irrévocable

Généralité

Chaque détenteur du mandat parlementaire représente la nation dans son ensemble, et non pas la circonscription dans laquelle il a été élu. Il est élu dans une région, mais pas par une région.

La souveraineté est ainsi indivisible.

Irrévocabilité

Il n’existe pas de procédure en France qui permette d’abréger le mandat des élus à la demande des électeurs : il prend fin pour les députés soit à la suite d’une dissolution, soit au terme normal d’une législature. 

13 Les sénateurs se renouvellent par moitié : leur mandat  commence à la 1ère session ordinaire qui suit leur élection.


14 Le parlementaire peut démissionner, ou accepter des fonctions incompatibles avec son mandant, et ainsi démissionner, ou être déchu de plein droits en cas de sanction pénale.

b- L’obligation du vote personnel

art 27-2

15 En raison du fait majoritaire, cette obligation du vote personnel n’a pas grand sens : les gouvernements sous la 5ème sont assurés de leur majorité. 

Le conseil constitutionnel lui-même a accepté en 1987 que cette disposition de l’art 27 puisse être contourné.


16 Ceci dit, les choses ont changé pour des raisons médiatiques : cela faisait désordre qu’il n’y ait personne dans l’hémicycle au moment de voter les lois.


17 Depuis 1993, Philippe Séguin a rétabli cette règle. Les parlementaires ne peuvent plus voter qu’avec une seule procuration.

L’abstentionnisme est dû au cumul des mandats. Les mecs se pointent juste pour voter et s’en vont. C’est comme ça qu’il arrive des accidents, comme pour le PACS, dont le vote a été décalé d’un an.

c- L’indemnité du parlementaire

L’idée est simple : si nous voulons que la démocratie ne soit pas une ploutocratie, il faut que les hommes politiques soient bien payés.

Cette indemnité a été consacrée en 1848, en même temps que le suffrage universel direct masculin.

18 Sous la 5ème, l’ordonnance du 12 décembre 1958 a fixé le montant de l’indemnité parlementaire par rapport aux salaires des fonctionnaires, soit aujourd’hui 5231, 62 € par mois.


19 A cette somme brute, une indemnité de fonction, s’élevant au quart de l’indemnité de base, soit 1387 €, plus une indemnité de résidence de 156, 95 €, plus des indemnisations familiales…


20 Si on finalise tout, le revenu mensuel net tout compris d’un parlementaire hors allocations familiales au 1er janvier 2004 de 5026 €, cette somme étant intégralement imposable.


21 A ces éléments de rémunération stricto sensu, les parlementaires s’ajoutent une indemnité représentative de frais de mandat qui est de 6082 €, plus un crédit de 8511 € destiné à rémunérer des collaborateurs.


22 Enfin, ils disposent d’un tout petit bureau, de l’accès gratuit au réseau SNCF, de la prise en charge de certains déplacements aériens, d’un forfait téléphonique, etc.

Pour résumer, les parlementaires ont un salaire, relativement faible pour une fonction élective de haut niveau. Leurs moyens sont très faibles comparé à ailleurs.

L’exercice du mandat parlementaire connaît aussi des restrictions.

B- Les restrictions à l’exercice du mandat

a- Les incompatibilités
La loi organique prévue à l’art 25 de la Constitution définit un certain nombre d’activités incompatibles avec le mandat parlementaire. Ces incompatibilités ne sont pas des inéligibilités : elles n’empêchent pas d’être candidat, ni d’être élu, mais obligent le parlementaire une fois élu à choisir entre son mandant et son activité professionnelle.

Il faut distinguer deux types d’activité : 

Les fonctions publiques nominatives : 


L’incompatibilité est la règle, la compatibilité l’exception.


23 S’agissant des fonctions publiques nominatives, elles sont toutes incompatibles, qu’elles soient françaises ou non.

Ainsi, un fonctionnaire doit être mis immédiatement en position de détachement après son élection afin d’être détaché de tout lien de subordination avec le gouvernement.
Le détachement est un énorme avantage : le fonctionnaire est retiré de son corps, mais le retrouve après.


24 Seulement deux exceptions : 


o
Les professeurs d’université et les ministres des cultes des départements régis par le concordat de 1801.


o
Ok pour cumul si le gouvernement demande à un fonctionnaire un rapport pour une durée de moins de 6 mois.
Les activités privées : 


La compatibilité est la règle, et l’incompatibilité l’exception.


25 Un parlementaire ne peut pas diriger une entreprise qui reçoit des subventions publiques, ni une entreprise qui a un objet exclusivement financier ou qui fait appel à l’épargne publique, ni une entreprise dépendante des commandes de l’Etat, ni une entreprise qui a une activité immobilière, ni une entreprise dont plus de la moitié du capital est contrôlé par une des 4 entreprises sus cités.

Il faut retenir qu’hormis un nombre restreint ou l’Etat peut intervenir dans l’activité économique du parlementaire, la compatibilité est ok.


26 Les parlementaires avocats ne peuvent pas plaider en général dans des affaires contre l’Etat.


27 Enfin, les parlementaires n’ont pas le droit de faire de publicité.

Lorsque le parlementaire se retrouve dans une situation d’incompatibilité, il peut être déclaré d’office dans une situation démissionnaire.

Dans la pratique, ce régime est assez peu contraignant.
b- La limitation du cumul des mandats

28 La 1ère incompatibilité concerne le mandat présidentiel.


29 La 2ème concerne le mandat parlementaire : on peut pas être député et sénateur.


30 La 3ème concerne le cumul d’un mandat local et d’un mandat national.


o
En 1997 Jospin a à ce propos essayé de durcir les lois sur le cumul des mandats, mais a échoué en raison de l’opposition du sénat.


o
Aujourd’hui, le mandat de député n’est compatible qu’avec un seul mandat appartenant à cette liste : … mandats de conseillers locaux (blah blah blah).
C- Les immunités parlementaires

Sous la révolution, il s’agissait de protéger l’exercice du mandat parlementaire vis-à-vis des pressions de l’exécutif et du judiciaire.

Il faut distinguer deux types d’immunités (art 26), qui assurent aux parlementaires un régime de droit commun dérogatoire : l’irresponsabilité et l’inviolabilité.

31 L’irresponsabilité protège le parlementaire pour les propos et les votes qu’il émet dans l’exercice de son mandat.

C’est une protection absolue, permanente, perpétuelle.


32 L’inviolabilité renvoie à la protection du parlementaire contre des poursuites judiciaires ou des arrestations abusives.

Elle n’a qu’une portée relative : elle ne peut que différer des affaires pénales.

a- L’irresponsabilité

Ce principe est énoncé à l’art 26-1 qui dispose qu’ « aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. »
Autrement dit l’irresponsabilité protège les parlementaires des actions pénales, civiles… qui pourraient engager la responsabilité des gens normaux.

Cette immunité protège le mandat et non pas son parlementaire : elle ne vaut donc que pour les actes commis dans l’enceinte parlementaire. C'est-à-dire tous les votes, toutes les propositions et initiatives législatives, les rapports, les questions orales et écrites, etc.

Sont exclus de cette protection les actes du parlementaire qui ne sont pas directement liés à l’exercice du mandat : ses discours, ses articles de presse, ses interventions télévisées…

Mais irresponsabilité ne signifie pas immunité.

b- L’inviolabilité

Elle protège le parlementaire en tant qu’individu contre les poursuites criminelles ou correctionnelles (sauf les contraventions et les poursuites civiles ou fiscales) intentées contre lui, et cela pour des actes commis en dehors de l’exercice de leurs fonctions.

Ce régime a été revu lors de la révision du 4 août 1995, date avant laquelle les parlementaires ne pouvaient pas être poursuivis ou arrêtés pendant la durée des sessions sauf autorisation des assemblées.

Ce système n’était en fait pas très favorable aux électeurs, en ce que cela portait atteinte à la présomption d’innocence.

Depuis 1995, aucun membre du parlement ne peut faire l’objet d’une arrestation… qu’avec l’autorisation 

Art 26-2 : aucun membre du Parlement ne peut faire l’objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d’une arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu’avec l’autorisation du bureau de l’assemblée dont il fait partie. Cette autorisation n’est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive

Art 26-3 : La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d’un membre du Parlement sont suspendues pour la durée de la session si l’assemblée dont il fait partie le requiert.

SECTION 3- L’ORGANISATION DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES

A- Le bureau 

Il s’agit de l’organe collectif qui assure à la fois l’administration générale de chaque assemblée et la direction du travail parlementaire.

Un président, des vice-présidents, des questeurs…

33 Les présidents :
o
Art 32 : le président de l’Assemblée nationale est élu pour la durée de la législature (5 ans donc). Le Président du Sénat est élu après chaque renouvellement partiel (3 ans donc).


o
Ils doivent être élus à la majorité absolue. Scrutin secret.


o
Les présidents ont des attributions particulières : 



Le président du sénat peut être amené à assurer l’intérim de la présidence.
art 7.



Tous deux doivent être consultés préalablement à la dissolution de l’assemblée, et aussi pour la mise en œuvre des pleins pouvoirs.



Ils peuvent aussi exercer un pouvoir disciplinaire.



Ils veillent à la sécurité intérieure et extérieure de leur assemblée.



Ils ont à leur disposition quelque force militaire, et ce sont les seuls militaires en France dont le contrôle échappe au PR.

34 Les vice présidents :

Ils suppléent les présidents et à ce titre ont les mêmes pouvoirs que les présidents : fixation des temps de parole…

35 Les questeurs : 

Les questeurs sont des parlementaires chargés de l’administration de l’assemblée, surtout au niveau du personnel.


36 Les secrétaires :

Ils ont essentiellement pour tâche de veiller au bon déroulement des votes…

Voilà pour les bureaux.

B- La conférence des présidents

La fonction de cette conférence est plus orientée dans les rapports entre parlement et gouvernement.

Elle comprend Président de chaque assemblée, les vices présidents, les présidents des commissions permanentes et spéciales, les présidents des groupes parlementaires, le rapporteur général de la commission des finances, le président de la délégation pour l’UE qui examine l’ensemble des mesures de droit européen qui ont une incidence sur le droit français.

C- Les groupes parlementaires

Leur reconnaissance est extrêmement tardive : ordonnance de 1910.

Condition de constitution de groupes parlementaires : 

37 Au moins 20 au sénat et 15 à l’assemblée.


38 …


39 Sont interdits la constitution de groupes de défense d’intérêts particuliers.


40 La création de ces groupes est une faculté, et un parlementaire n’est jamais obligé de s’inscrire à un groupe.

Ces groupes correspondent le plus souvent à un parti, ou à la réunion de partis pas assez nombreux pour former un groupe.

L’intérêt est que ces groupes disposent de moyens administratifs, et surtout, que toute une partie de la vie parlementaire est liée au fonctionnement des groupes.

D- Les commissions législatives

Il faut bien les distinguer des commissions d’enquête ou des commissions mixtes paritaires.

Elles ont pour but d’examiner les projets et propositions de lois avant qu’ils ne soient débattus en séance plénière.

41 La constitution de 1958 avec son art 43 limite à 6 le nombre commissions permanentes à l’Assemblée.

Les projets et propositions de loi sont, à la demande du Gouvernement ou de l’assemblée qui en est saisie, envoyés pour examen à des commissions spécialement désignées à cet effet.

L’art 43 a en réalité été très peu appliqué, et de façon générale, c’est l’une des 6 commissions permanentes qui examine tous les projets et propositions.

42 Elles jouent un rôle particulier en matière européenne, puisqu’elles peuvent adopter en vertu de l’art 88-4 des propositions sur l’UE sans passer par les débats en séance publique.


43 Tout parlementaire est membre d’une commission et d’une seule.


44 Chaque commission siège pendant toute l’année civile.


45 Ces commissions ont un bureau, un secrétariat administratifs, et désignent un rapporteur sur chacun des projets et proposition de loi dont elles sont saisies.


46 Sauf exceptions, la présidence des commissions revient à un parlementaire de la majorité.


47 Ajoutons que depuis 1990, les commissions permanentes peuvent créer des missions d’information temporaires.

E- Les délégations et les offices parlementaires

Il existe aujourd’hui 3 offices parlementaires : 

48 L’office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techniques.


49 L’office parlementaire d’évaluation de la législation.


50 L’office parlementaire des politiques de santé.

CHAPITRE 2


LES ATTRIBUTIONS DU PARLEMENT
SECTION 1- UNE COMPETENCE NORMATIVE LIMITEE

Avant 1958, la loi englobait toutes les matières :

51 A partir de la guerre de 14, le développement de l’intervention de l’Etat rendait nécessaire l’intervention normative de l’exécutif dans toute une série de domaines nouveaux sans avoir à passer par les lourdeurs de la procédure législative.
Délégation législative.


52 En 1958, ce bricolage a été officialisé en entérinant sur le plan constitutionnel une pratique qui s’était mise progressivement en place en permettant la pratique des décrets lois sous forme d’ordonnance, et en limitant le domaine de la loi.

L’idée est encore une fois d’augmenter l’autonomie gouvernementale.


53 Depuis 1958, le pouvoir réglementaire est autonome : il peut s’exercer sans qu’une loi l’y autorise et sans que le décret soit conforme à une règle législative, autrement dit, le décret autonome est à égalité avec la loi dans la hiérarchie des lois.

A- Les fondements de la distinction entre loi et règlement

Cette distinction, introduite pour la 1ère fois officiellement par la constitution de 1958, est fondée sur deux critères : un critère matériel (le contenu de la norme) et un critère organique (l’organe compétent pour édicter la norme), ces deux critères débouchant sur un 3ème critère : le régime juridique des normes.

Le critère matériel

54 S’agissant du domaine de la loi : 
Il est clairement délimité par l’art 34 de la Constitution.

Deux domaines : 


o
Les domaines dans lesquels le législateur fixe les règles.


o
Un domaine où le législateur ne fixe que les principes fondamentaux.
Il revient alors au gouvernement de mettre en musique ces grands principes.

Par ailleurs, la liste des matières énumérées à l’art 34 n’est pas limitative : elle peut être allongée, et de plus, d’autres dispositions prévoient l’intervention du législateur.


55 S’agissant du domaine réglementaire :
Il se définit par opposition au domaine de la loi.

Le critère organique

Art 21.

56 La loi est réputée parfaite une fois qu’elle a été promulguée. Dès lors, elle ne peut pas être attaquée devant un tribunal.


57 En revanche, les décrets peuvent être attaqués devant le conseil d’Etat après leur promulgation.

Ces deux domaines sont donc différenciés par leur contenu, par l’organe compétent et enfin par leur régime juridique.

Il ne faut pas oublier qu’il existe aussi des actes mixtes, qui sont à la fois législatifs et réglementaires : il s’agit là des décisions prises en vertu de l’art 16 de la Constitution, ainsi que des ordonnances prévues à l’art 38.

S’agissant de l’art 16 : 

Il n’a été utilisé qu’une fois. Le PR peut alors seul, en dehors de toute contrainte procédurale, adopter des textes, des normes, intervenant aussi bien dans le domaine législatif que réglementaire.

Qu’en est-il du statut juridique de ces règles ?

La jurisprudence n’est pas claire : 

1 La Cour de cassation s’est déclarée incompétente.


2 Le Conseil d’Etat a cherché à distinguer selon que ces actes sont de nature réglementaire ou non.
Selon lui, seuls les actes de nature réglementaire peuvent faire l’objet d’un recours, recours pour excès de pouvoir.

Cette jurisprudence semble juste, mais laisse de côté tous les actes qui portent sur le domaine de la loi, en particulier ceux qui portent sur les libertés publiques.

S’agissant des ordonnances de l’art 38 :

Ce sont des actes mixtes : 

1 Sur le plan matériel, c’est à dire de leur contenu :
Les ordonnances sont des lois, puisqu’il s’agit d’actes qui interviennent dans le domaine de la loi suite à une autorisation parlementaire.


2 Mais sur le plan organique, ces ordonnances sont des règlements.

Cela a une conséquence pratique : les ordonnances peuvent être poursuivies, contestées devant le conseil d’Etat tant qu’elles restent des mesures réglementaires, mais une fois que le Parlement les a ratifiées, ces ordonnances deviennent des lois et ne peuvent plus être contestées.

Ceci étant dit, lorsqu’on créé des frontières, des domaines, et bien il faut mettre en place des procédures qui permettent de les contrôler.

Autrement dit, la Constitution de 1958 ne se contente pas de distinguer entre domaine de la loi et du règlement, mais met en place des procédures de contrôle.

B- Des frontières protégées mais mouvantes

Dans l’esprit du constituant, il s’agit d’empêcher que le Parlement ne vienne empiéter sur le domaine réglementaire.

Dans cet esprit, le Conseil constitutionnel est prévu uniquement pour jouer ce rôle de garde barrières.

La Constitution de 1958 met en place un certain nombre de procédures pour limiter le débordement du législatif, mais elles n’ont pas marché…

Les constituants mettent en place 3 barrières, avant, pendant et après la discussion : 

2 L’art 41 de la Constitution :
Il prévoit que pendant la discussion parlementaire d’une proposition ou d’un projet de loi, le gouvernement peut opposer l’irrecevabilité d’une proposition de loi qui empiéterait sur le domaine réglementaire, ou un amendement parlementaire qui ajouterait dans ce projet ou cette proposition une règle du domaine réglementaire.
 

3 L’art 61 de la Constitution : 
Il permet de contrôler la constitutionnalité de la loi entre le vote de la loi et sa promulgation : le gouvernement peut saisir le Conseil constitutionnel d’une loi qui empiéterait sur le domaine réglementaire.


4 L’art 47 al 2 de la Constitution : 
Il permet au gouvernement de saisir le Conseil constitutionnel pour délégaliser des textes législatifs qui sont intervenus dans le domaine réglementaire.
Il ne s’agit pas de les annuler, mais d’autoriser le gouvernement à la modifier par décret.

En dépit de ces barrières procédurales, on constate que le domaine du règlement autonome s’est très considérablement réduit depuis 1958, alors même que le domaine de la loi est aujourd’hui pratiquement sans borne.

Pourquoi ? Et bien pour deux raisons :

5 La 1ère raison, c’est le fait majoritaire :

Les constituants ne l’avaient pas prévu, et cela change tout, car quand un gouvernement s’appuie sur sa propre majorité, qui plus est disciplinée, stable, cohérente…, il n’a pas besoin de faire respecter son domaine.

Cela permet de faire passer des règles impopulaires sur le dos du Parlement.

Depuis 1970 environ, le gouvernement n’a pas mis en œuvre les règles lui permettant de faire respecter son domaine.

6 La 2nde raison, c’est la jurisprudence du Conseil constitutionnel :

En 1958, le Conseil constitutionnel servait uniquement à démolir le Parlement.
Or, paradoxalement, il a joué un rôle déterminant dans l’extension de facto du domaine de la loi, et cela de deux façons : 


o
La loi fixe les règles concernant les libertés fondamentales dans l’exercice des libertés publiques.
Mais il n’y a pas dans la Constitution de définition des libertés publiques, pas de domaine.
Or le Conseil constitutionnel va dans les années 1970 commencer à définir des libertés publiques, et à chaque fois, et bien cette liberté publique rentre dans le domaine de la loi.
Il en est ainsi du droit de grève.


o
Les procédures que l’on a vues tout à l’heure, et en particulier l’art 41, sont des procédures facultatives.
Le Conseil constitutionnel a dans une décision du 30 juillet 1982 dit qu’à partir du moment où le gouvernement ne s’est pas servi de l’art 41 durant une discussion, et bien le gouvernement ne peut plus saisir le Conseil constitutionnel sur le fondement de l’art 61.

Cela revient à dire qu’une loi n’est pas nécessairement inconstitutionnelle si elle intervient dans le domaine réglementaire (et que le gouvernement ne s’y est pas opposé durant sa discussion).

La conjonction du fait majoritaire et de cette attitude libérale du Conseil constitutionnel fait que le domaine réglementaire n’est pas respecté : les art 34 et 37 n’ont pas marché.

Ceci étant dit, si le domaine de la loi n’est plus limité comme le voulaient les constituants de 1958, en revanche, la loi est désormais sous le contrôle du Conseil constitutionnel, qui est le grand vainqueur de cet échec des art 34, 37 et 61.

SECTION 2- L’INITIATIVE DES LOIS

Qui a l’initiative des lois ? Appartient-elle au Parlement, la partage-t-il avec le gouvernement, et ce de façon équitable ?

De ce point de vue-là, la Constitution de 1958 va dans le sens de la rationalisation du parlementarisme, et attribue l’initiative des lois concurremment au PM et au Parlement.

Cette initiative peut prendre la forme de projet ou de proposition de loi, mais aussi d’amendements.

Mais le plus important, c’est que si cette initiative est partagée, elle ne s’exerce pas de la même façon.

Ainsi, l’initiative parlementaire connaît des restrictions relativement importantes par rapport à l’action gouvernementale.

La pratique montre que le gouvernement est extrêmement dominant : 90% des lois sont d’origine gouvernementale.

Cette proportion est à peu près la même dans toutes les démocraties parlementaires modernes : le pouvoir exécutif est dominant.

A- Les projets et les propositions de loi

S’agissant de l’initiative législative, le gouvernement et le Parlement sont mis sur un pied d’égalité à 3 exceptions près pour lesquelles le gouvernement dispose d’un monopole : 

7 Les lois de finance et les lois de financement de la sécurité sociale.
Art 47 et 47-1.


8 Les lois de plan et les lois de programme.


9 Les lois qui autorisent la ratification des traités.
Art 53.

Quels sont leurs points communs et leurs différences ?

Sur le plan de leur présentation formelle :

Présentation et projet de loi ne se distinguent pas : les textes présentent toujours un exposé des motifs et un dispositif (qui est la partie proprement normative).

La seule différence, c’est que depuis une circulaire de Jospin de janvier 1998, tout projet de loi doit être accompagné d’une étude d’impacts, qui sera transmise au gouvernement.


Sur le mode d’exercice : 


10 Les propositions ne sont pas soumises à une procédure particulière : 


o
Tout député ou sénateur peut déposer autant de propositions de lois qu’il le veut devant le bureau de son assemblée.


o
Théoriquement, à ce stade, ces propositions font l’objet d’un contrôle sur leur recevabilité financière.
En réalité, le bureau de chaque assemblée est assez indulgent dans la mesure où toutes les propositions ne sont pas discutées.


o
Il arrive souvent que les parlementaires déposent des propositions de loi qui ne visent pas à être adoptées, mais servent la stratégie de communication du parlementaire.


11 S’agissant des projets de loi, la procédure est beaucoup plus contraignante :
art 39

1ère procédure : 

o
Cette procédure commence d’abord par le Conseil d’Etat, qui doit examiner tous les projets de loi et rendre un avis sur chacun d’eux, qui va porter essentiellement sur la forme, et non sur le fond.

Cet avis n’est pas rendu public, sauf exception, et c’est un avis qui n’est que consultatif.

Ceci étant, même lorsqu’un gouvernement ne suit pas l’avis du Conseil d’Etat, il y fait attention, parce que le projet de loi, même s’il est adopté par le Parlement, peut faire l’objet d’un contrôle par le Conseil constitutionnel, qui va demander l’avis du Conseil d’Etat.

Par ailleurs, le gouvernement peut également demander l’avis du conseil économique et social.
Art 70.
Cette demande d’avis n’est obligatoire que pour les lois de plan économique et social, et est purement consultatif et n’engage pas le gouvernement.

o
Une fois que le projet de loi est établi, le PR peut faire des commentaires durant la délibération du conseil des ministres.


o
Cela aboutit à un décret, signé par le PM et contresigné par les ministres concernés et le PR, qui autorise le projet à être déposé sur l’un ou l’autre des bureaux des deux assemblées.

Deux exceptions : 



Les lois de finance et de financement de la sécurité sociale sont examinées obligatoirement en 1er lieu par l’Assemblée.



Les lois sur les collectivités territoriales et les modes de représentation des français à l’étranger sont examinées obligatoirement en 1er lieu par le sénat.


2ème procédure : 

o
L’initiative gouvernementale peut aussi s’exprimer selon une matière coutumière : la lettre rectificative.

Le PM peut ainsi écrire une lettre aux présidents de chaque assemblée, qui modifie le contenu du projet de loi qui a déjà été déposé devant l’une ou l’autre des deux assemblées.


o
Le Conseil constitutionnel a reconnu cette pratique à condition que cette lettre ait fait l’objet d’une délibération en conseil des ministres et d’un avis du conseil d’Etat.


B- Le droit d’amendement
C’est le droit de proposer une modification du dispositif d’un projet ou d’une proposition de loi : cela peut être une suppression ou un ajout.

12 Le droit d’amendement est reconnu a égalité aux parlementaires et au gouvernement aux termes de l’art 44 al 1.


13 Ce droit d’amendement appartient également aux commissions parlementaires par l’intermédiaire des rapporteurs de cette commission.


14 N’importe quel parlementaire peut déposer des amendements, et n’importe quel ministre aussi, ces amendements n’étant pas soumis à l’avis du conseil d’Etat et à la délibération en conseil des ministres.


Ce droit d’amendement peut s’exercer pratiquement à tout moment, s’agissant en particulier du droit d’amendement du gouvernement, sauf lorsque les députés sont amenés à statuer définitivement en cas de désaccord avec le sénat, et on assiste à une inflation considérable des amendements depuis 1981 :


15 Le gouvernement en dépose beaucoup et est presque sûr de les voir adoptés, et vice versa pour le parlement.
Cela pose un problème de lisibilité et d’efficacité du travail législatif.


16 La Constitution ne fixe aucune règle concernant les amendements, à l’exception des irrecevabilités des art 40 et 41, et en particulier, la Constitution ne dit rien sur le lien qui devrait exister entre l’amendement et le texte.

Rien n’est dit non plus sur l’ampleur de l’amendement par rapport au texte lui-même.


17 En fait, c’est le Conseil constitutionnel qui a fixé les règles qui encadrent le droit d’amendement, et ce en deux temps : 

o
Dans un 1er temps :

Le Conseil constitutionnel s’est opposé aux cavaliers législatifs.
Pour imposer une relation entre le texte et l’amendement, le Conseil a décidé en 1985 qu’un amendement qui serait sans lien avec le projet en discussion pourrait être considéré comme anticonstitutionnel.


o
Dans un 2nd temps : 

Le Conseil a exprimé qu’il y avait une différence entre l’initiative de l’art 39 (projets et propositions) et celle de l’art 44 (amendements).

Il a estimé en 1986 qu’un amendement ne devait pas dépasser par son objet ou sa portée les limites inhérentes à l’exercice du droit d’amendement.

Mais qu’est ce qui permet au Conseil constitutionnel de dire que l’on a dépassé ces limites ?
Dorénavant, le Conseil constitutionnel ne contrôle plus que le lien entre le texte et l’amendement que du point de vue de sa finalité, sans discuter du contenu lui-même de l’amendement.


o
Enfin, une jurisprudence de 1973 du Conseil constitutionnel, le Conseil autorise le sous-amendement (amendement à l’amendement), dans la mesure où le sous amendement ne contredit pas le sens de l’amendement.

Ceci étant dit, cette initiative législative est extrêmement restreinte, du moins sur le papier, pour les parlementaires.

En effet, les parlementaires sont confrontés à des contraintes fortes dans l’exercice de leurs prérogatives dans le cadre de la rationalisation du parlementarisme.

C- Les restrictions à l’initiative parlementaire

On distingue une irrecevabilité financière (art 40) et une irrecevabilité législative (art 41).

a- l’irrecevabilité financière

Principe

L’idée est que si dans une démocratie l’impôt et la dépense publique doivent nécessairement être approuvés par les représentants du peuple, ceux-ci sont un peu démagogues : ils veulent dépenser sans augmenter les impôts.

De tout temps, les gouvernements ont essayé de combattre cette tendance à monter les dépenses sans faire monter les entrées.

L’art 40 dispose que les propositions ou amendements des parlementaires ne sont pas recevables lorsqu’ils auraient pour conséquence l’augmentation d’une dette ou d’une charge publique ou la diminution d’une ressource publique.

Les parlementaires n’ont donc le droit que de proposer une diminution de dettes de l’Etat ou une augmentation des impôts.

En y réfléchissant bien, il n’y a pas beaucoup de lois qui n’ont pas de conséquences sur les finances du gouvernement.

L’art 40 a donc été interprété de façon assez souple pour ne pas tout bloquer.

L’art 40 met « ressources publiques » au pluriel, et a été interprété comme permettant aux parlementaires de faire baisser une ressource publique en en augmentant une autre.

Cette irrecevabilité est une irrecevabilité absolue.

Procédure : 

18 Ces propositions font l’objet d’un examen par le bureau ou d’une délégation du bureau de chaque assemblée au moment du dépôt de la proposition ou de l’amendement, le bureau va dire si cette irrecevabilité est évidente ou non.


19 Mais le gouvernement lui-même peut opposer à tout moment pendant la procédure législative cette irrecevabilité financière.

Comment se fait le contrôle ?

20 Si le bureau de l’assemblée ou si la commission qui a examiné l’amendement ou cette proposition de loi, et bien on retirera cet amendement ou cette proposition de la discussion.


21 Si le président de l’assemblée qu’un amendement est recevable sur le plan financier, le gouvernement ne pourra pas le retirer de la discussion.


22 Le gouvernement devra alors saisir le conseil constitutionnel une fois la loi promulguée (??).
Il ne le peut que s’il a soulevé l’irrecevabilité durant la discussion.
Mais cela arrive assez rarement.

b- L’irrecevabilité législative

Elle apparaît à l’art 41-1.

Il est indiqué que si au cours de la procédure législative, il apparaît qu’une proposition ou un amendement n’est pas du domaine de la loi ou intervient dans le domaine d’une délégation (ordonnance), et bien le gouvernement peut s’y opposer.

Cette irrecevabilité ne peut être engagée que par le gouvernement.

Dans la pratique cependant, ces dispositifs sont relativement obsolètes en raison du fait majoritaire.

SECTION 3-  L’ELABORATION ET LE VOTE DE LA LOI

Toutes les lois ne sont pas votées et élaborées de la même façon, et il faut distinguer : 

23 Les lois constitutionnelles.

24 Les lois organiques.

25 Les lois référendaires.

26 Les lois de finance.

27 Les lois de financement de la sécurité sociale.

28 Les lois ordinaires.

Concernant les lois ordinaires, on distingue 4 périodes : 

29 1ère période : examen en commission et mise à l’ordre du jour.

30 2ème période : discussion par l’assemblée saisie.

31 3ème période : période bicamérale.

32 4ème période : de l’adoption à la promulgation de la loi.

A- L’examen en commission et l’inscription à l’ordre du jour

Le processus qui va conduire à la discussion publique en séance d’un texte est exactement le même qu’il s’agisse d’une proposition ou d’un projet de loi.

a- L’examen en commission

L’art 43 de la Constitution prévoit que les projets et propositions de loi sont, à la demande du Gouvernement ou de l’assemblée qui en est saisie, envoyés pour examen à des commissions spécialement désignées à cet effet.

Les projets et propositions pour lesquels une telle demande n’a pas été faite sont envoyés à l’une des commissions permanentes dont le nombre est limité à six dans chaque assemblée.

33 Le fait qu’une commission soit désignée au fond pour étudier un projet de loi n’empêche pas les autres commissions de saisir le projet pour avis, dans la mesure où ce projet ou cette proposition relève en tout ou partie de ses compétences.

Depuis 1999, la délégation parlementaire pour la parité peut être saisie systématiquement de tout projet ou proposition de loi.


34 Le rapporteur de la commission saisie pour avis a le droit de participer aux discussions de la commission saisie sur le fond, et va pouvoir proposer des amendements.

Ce rapport est un rapport qui va indiquer si la commission est favorable à la proposition ou au projet de loi. 

La commission saisie au fond va voter sur les conclusions du rapporteur, et c’est lui qui va ensuite présenter les conclusions de la commission devant l’assemblée nationale ou le sénat.

35 A ce stade, il faut noter une différence entre propositions et projets : les commissions saisies pour les examiner n’ont pas exactement les mêmes pouvoirs selon qu’il s’agit de l’un ou de l’autre.


o
S’il s’agit d’un projet de loi, la commission ne peut pas modifier le texte : elle se borne à dire soit qu’elle est d’accord avec le texte, soit qu’elle est en désaccord avec le texte entier (ce qui n’arrive jamais à l’Assemblée nationale en raison du fait majoritaire), soit en partie, et elle va proposer une liste d’amendements qu’elle estime nécessaires.


o
S’il s’agit de propositions de loi, la commission saisie au fond peut changer complètement la proposition, aussi bien la forme que le fond.

b- La fixation de l’ordre du jour

Une fois que les commissions ont examiné les propositions ou les projets de loi, pour qu’ils soient discutés, il faut qu’ils soient inscrits à l’ordre du jour.

L’art 48 al 1 instaure au profit du gouvernement une priorité dans la fixation de l’ordre du jour.

36 Autrement dit, chaque assemblée est libre de déterminer son ordre du jour, mais uniquement en complément des questions posées à l’ordre du jour par le gouvernement.
De fait, l’ordre du jour parlementaire n’est que complémentaire.


37 Dans la pratique, le gouvernement arrête une liste de projets ou de propositions de lois. Cet agenda ne devrait pas être discuté, mais il l’est : encore une fois, le fait majoritaire joue à plein.


38 Il n’en reste pas moins qu’en pratique, au moins devant l’assemblée nationale, cette fixation de l’ordre du jour se fait en concertation, même si le gouvernement conserve le dernier mot.


39 Depuis la révision constitutionnelle du 4 août 1995, une séance par mois, la fixation de l’ordre du jour est réservée à chaque assemblée.
Une fois par mois, la conférence des présidents arrête la répartition de ces petites fenêtres d’initiatives parlementaires, en fonctions des répartitions politiques.

On appelle cela la niche parlementaire, de façon péjorative.


40 Une fois qu’un projet ou une proposition est inscrit à l’ordre du jour, on peut la discuter.

B- La délibération de la loi par la 1ère assemblée saisie

Le débat législatif se déroule en deux phases successives : 

41 D’abord une discussion générale.


42 Puis une discussion article par article.

a- La discussion générale

Ici, il faut distinguer selon qu’on a à faire à un projet ou une proposition.

43 S’il s’agit d’un projet, la discussion va se faire sur le texte proposé par le gouvernement, et pas sur les amendements proposés par la commission.


44 S’il s’agit d’une proposition, la discussion va se faire sur le texte tel qu’il a été modifié par les commissions.

Déroulement de la discussion : 

45 A la suite du rapporteur, le ministre va lui aussi intervenir.
Tous deux ont un temps de parole illimité.


46 Après quoi ce seront les représentants des groupes parlementaires qui vont intervenir, mais pour un temps de parole limité fixé par les présidents des assemblées.


A ce stade de la discussion, dès la fin de l’intervention du rapporteur, l’opposition dispose d’un certain nombre de moyens d’obstruction :

47 Ils peuvent faire un certain nombre de rappels au règlement, qui ont priorité par rapport aux autres interventions.


48 L’opposition peut également demander une suspension de séance, pour se coordonner.


49 Le véritable outil d’obstruction parlementaire, ce sont les motions de procédure :


Il y a 3motions de procédure, mais on ne peut se servir que d’une à la fois :


50 L’exception d’irrecevabilité : 

Elle intervient avant la discussion générale, et met en évidence une contradiction entre le texte et la constitution : 


o
Si l’assemblée vote en faveur de cette exception d’irrecevabilité, c’est qu’elle rejette le texte, et le gouvernement ne peut rien y faire.
Cela n’est jamais arrivé sous la 5ème.


o
Si elle est adoptée par le sénat, cela veut dire que le sénat rejette le texte, mais pas que le projet ou la proposition est enterrée : le gouvernement a la possibilité de se prononcer en dernier lieu.


Il ne faut pas confondre ça avec les irrecevabilités que l’on a vues plus haut.


51 La question préalable : 

Elle intervient au début de la discussion générale.
Elle porte sur un problème d’opportunité.
Est-il opportun ou pas de délibérer de cette question ?

Si cette question est adoptée, cela entraîne le rejet du texte : 


o
Définitif à l’Assemblée.


o
Temporaire au sénat puisque dans ce dernier cas le gouvernement peut se prononcer en dernier lieu.


52 La motion de renvoi en commission :

Elle intervient à la fin de la discussion générale.
Il s’agit de dire pour les parlementaires que le projet ou la proposition doit faire l’objet d’un examen plus approfondi en commission.


o
Souvent utilisée par le sénat.


o
Rarement utilisée par l’assemblée nationale, mais de temps en temps par la majorité, pour embêter le gouvernement.

Si ces motions échouent, alors on passe à la discussion article par article.

b- La discussion article par article

Elle porte sur chaque article, amendement et sous amendement.

53 Pour chaque article, des orateurs peuvent s’inscrire, et disposent d’un temps de parole limité.


54 L’amendement n’est pas qu’un moyen d’obstruction, mais aussi d’expression.

Les armes les plus efficaces du gouvernement sont l’art 44-2 et l’art 49-3.


o
L’art 44-2 permet au gouvernement de recourir au vote bloqué : 

A tout moment, le gouvernement peut demander à l’assemblée saisie d’un texte de se prononcer par un vote unique sur l’ensemble du texte ou sur une partie de ce texte, avec uniquement les amendements retenus par le gouvernement.



Cela sert d’une part à gagner du temps : on est obligé de discuter tous ces articles et amendements, mais on ne vote pas dessus.



Cela permet aussi d’éviter les amendements les plus ennuyeux, qui viennent de la majorité (l’opposition est en minorité et donc battue), et permet de discipliner sa majorité.


o
En ultime fin de discussion, le gouvernement peut demander une 2nde délibération.


Sinon, la discussion est terminée, est alors venu le temps de voter.

c- Le vote de la loi

Ce vote est généralement à main levée, il peut aussi se faire par assis debout, ou par scrutin public.


Dans la plupart des cas, enfin pour les lois ordinaires, la majorité relative est suffisante pour qu’on adopte un texte.

Si le texte est adopté par la majorité, le texte est transmis au sénat, qui doit l’examiner tel quel, et selon le même processus.

Sinon, l’Assemblée continue de l’examiner, mais cela n’arrive jamais.

C- La navette et la commission mixte paritaire

55 La délibération de la 2ème chambre conduit à adopter des amendements qui modifient le texte adopté en 1ère lecture, ou conduit au rejet du texte.
Dans ce cas là, le texte repart dans la 1ère chambre.

En principe, cela peut durer indéfiniment, sauf si le gouvernement intervient : celui-ci peut décider d’accélérer la procédure après deux lectures dans chaque assemblée ou dès la 1ère lecture dans chaque assemblée, s’il estime qu’il y a urgence, en réunissant une commission mixte paritaire (7 députés et 7 sénateurs) qui a pour mission de proposer un compromis.


56 Là, soit la commission mixte paritaire parvient à mettre au point un texte de compromis, soit elle n’y arrive pas.


o
Si elle y arrive :
Ce texte peut être soumis au vote des deux assemblées, mais ne peut plus être amendé que par le gouvernement.
Le gouvernement garde la main : il n’est pas obligé de soumettre le texte de la commission mixte paritaire aux deux chambres s’il n’en est pas content, et peut alors continuer la procédure antérieure.


o
Si elle n’y arrive pas :
Le gouvernement, après une dernière lecture dans chacune des chambres, peut demander à l’Assemblée nationale de trancher.

L’assemblée peut alors soit se prononcer à partir d’un des textes élaborés par la commission mixte paritaire, soit par celui qu’elle a adopté en dernière lecture.


57 Dans tous les cas, le gouvernement reste maître du jeu.

Le gouvernement peut aussi parfois jouer le sénat contre l’assemblée nationale.

En réalité, c’est donc le gouvernement qui joue l’arbitre du bicaméralisme.

D- De l’adoption à la promulgation de la loi

Une fois que le texte a été adopté en termes identiques par chacune des assemblées, et bien ce texte va être transmis au PR qui va être obligé de promulguer la loi dans un délai de 15 jours durant lequel : 

58 Le PR peut demander une nouvelle délibération de la loi.

59 Le Conseil constitutionnel peut être saisi afin de vérifier la conformité de la loi par rapport à la constitution : cette saisine est obligatoire pour les lois organiques.
Le délai pour se prononcer est de un mois, mais peut être ramené par le gouvernement à 8 jours en cas d’urgence.


La loi est alors publiée au JO et s’applique un jour franc après sa publication au JO.

SECTION 4- LE CONTROLE DU GOUVERNEMENT

L’art 49 a été conçu pour permettre l mise en cause de la politique du gouvernement, mais également pour que le gouvernement ne puisse pas être renversé aussi facilement que sous la 3ème et la 4ème.

Il permet également que le gouvernement gouverne sans majorité ou avec une majorité relative.

A- Les questions

Le Parlement peut interroger le gouvernement sur sa politique : art 48 al 2.

Les questions au gouvernement ont été inventées en 1974 par VGE, qui s’était adressé par un message un Parlement qui voulait réserver une heure par mercredi à l’Assemblée pour s’occuper des questions d’actualité.

La majorité a préféré organiser la séance de questions de façon informelle, jusqu’à ce qu’en août 1995, ces questions au gouvernement soient prévues dans la Constitution.

Depuis 1974, cette pratique a connu de nombreuses retouches : aujourd’hui, deux fois par semaine, pendant une heure, les députés de chaque groupe peuvent interroger le gouvernement.

Le temps de parole est réparti entre les groupes par tranches de 5 min en fonction de leur importance.

Une heure avant la séance, les présidents des assemblées communiquent au gouvernement le nom des auteurs des questions, mais pas leur sujet.

Le gouvernement est également prévenu des noms des ministres qui sont demandés.

Chaque question et réponse doivent tenir en 5 min, sauf pour le PM, qui n’a pas de limite.

Il n’intervient que dans les questions qu’il juge les plus importantes.

Autre type de question orale : 

Les questions orales sans débat.

Disons que de façon générale, une matinée de chaque semaine leur est réservée, sauf lors du vote du budget.

Il s’agit d’un dialogue entre un député et n’importe quel ministre qui lui répond.

Une 20aine de questions sont alors posées.

3ème type : les questions orales avec débat.

Il s’agit d’organiser de façon non régulière un débat à l’initiative des députés, sur un thème donné. Chaque groupe délègue un certain nombre d’orateurs.

Ce qui fait l’unité de cette procédure des questions orales, c’est qu’il n’y a jamais de vote, pour la simple raison qu’il faut empêcher que le gouvernement ne soit mis en minorité.

Ce n’est pas une forme déguisée de remise en cause du gouvernement.

Les questions écrites

Le ministre a qui est posé la question par un député a un mois pour répondre.

Le texte de la question et celui de la réponse sont publiés au JO.

On compte environ 15 000 questions écrites par an.

L’interprétation donnée par le ministre à une question fiscale est ensuite opposable au FISC.

A côté de ces questions, il y a aussi des commissions d’enquête.

B- Les commissions d’enquête

Elles sont prévues dans l’ordonnance du 17 novembre 1958, et sont formées pour recueillir des informations sur un point précis.

Leur création fait l’objet d’une proposition de résolution, c’est à dire d’un vote.

Elles ne peuvent pas contenir plus de 30 députés, et représentent tous les groupes.

Elles décident du caractère public ou secret de leurs travaux.

Leurs prérogatives sont théoriquement importantes en ce sens que les rapporteurs ont un droit d’investigation très large : ils peuvent convoquer qui bon leur semble sous peine d’amende.

Elles s’appuient souvent sur la cour des comptes.

Elles sont astreintes à un certain nombre de contraintes : 

Leur durée de fonctionnement est limitée à 6 mois.

Surtout, elles ne peuvent enquêter sur des faits qui pourraient donner lieu à des poursuites judiciaires. Il s’agit de la séparation des pouvoirs, pour ne pas empiéter que l’autorité judiciaire.

Mais comme l’initiative des poursuites dépend du gouvernement et donc aussi du garde des sceaux, il est facile de bloquer le travail des commissions.


C- Les missions d’information des commissions

Le règlement des assemblées prévoit que les commissions permanentes peuvent créer en leur sein des missions temporaires d’information qui portent en particulier sur les conditions d’application d’une législation, qui peuvent en quelque sorte se substituer aux commissions d’enquête.

Aucun de ces moyens du Parlement d’information et de contrôle ne permet de remettre en cause la responsabilité du gouvernement.

En raison du fait majoritaire, et de cela, il est impossible de remettre en cause le gouvernement.

4ème PARTIE

LE CONTROLE DE CONSTITUTIONNALITE
Il s’agit là aussi d’une innovation très importante.

Le CC a plusieurs missions :

3 Il intervient dans la procédure des élections présidentielles.


4 Il est le juge de la régularité des élections législatives et présidentielles ainsi que des référendums.


5 Il est le juge de la conformité des lois à la Constitution.

Nous n’étudierons que ce dernier point.

CHAPITRE 1

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

SECTION 1- LA COMPOSITION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

9 membres, nommés pour 9 ans non renouvelables, par les autorités politiques : 

3 par le PR, dont le président, 3 par le président de l’Assemblée, 3 par le président du sénat.

Tous les 3 ans, chacune de ces personnes nomme un membre.

Les PR ont une place de droit au sein du CC.

Pendant la durée de leurs fonctions, les membres du CC ne peuvent être ni ministres, ni députés, ni sénateurs, ni membres du parlement européen, ni élus locaux…

Ils prêtent un serment au terme duquel ils sont tenus à une obligation de réserve stricte.

La France est le seul Etat parlementaire européen où aucune condition d’âge, de compétence, etc, n’est posée pour être membre du CC, de sorte que les autorités titulaires du pouvoir de nomination ont une très grande liberté de choix, ce qui politise beaucoup le CC et peut affaiblir son autorité.

Il existe en Europe des systèmes mieux pensés, comme en Allemagne où les juges constitutionnels sont élus à la majorité des 2/3 des parlementaires.

C’est une politisation intelligente, qui suppose un certain consensus entre majorité et opposition et garantit une certaine pluralité du courant de pensée politique.

SECTION 2- LES MISSIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Lorsque le contrôle de constitutionnalité s’est développé en Europe, essentiellement au lendemain de la 2nde ww, l’idée naïve des juristes était que contrairement à ce qu’on pensait, le législateur ne défend pas toujours les libertés publiques, notamment lors des années 30 et de la montée en puissance des régimes totalitaires, créés dans le cadre de régime parlementaire.

D’où l’idée d’instaurer un contrôle de constitutionnalité des lois pour empêcher le législateur de porter atteinte à un certain nombre de droits fondamentaux, partout en Europe, sauf en France.

En France, en 1958, l’objectif du CC n’est pas de faire un de lui un organe protecteur des droits fondamentaux des citoyens, mais un régulateur de l’activité normative des pouvoirs publics, et d’empêcher les parlementaires de se soustraire aux nouvelles contraintes qui leur sont imposées par la Constitution, et c’est pour cela qu’est prévu en particulier un contrôle automatique des lois organiques et des règlements des assemblées.

La 1ère chose que le l’Assemblée fait en 1958, c’est mettre en place dans son règlement un processus de vote des résolutions du gouvernement, c’est à dire une forme de remise en cause du gouvernement…

Le CC intervient pour contrôler cela.

Il apparaît uniquement comme un protecteur zélé de l’exécutif.

Cette conception uniquement répressive va changer dans les années 70, en raison de la majoritarisation du système, qui fait qu’il est difficile de distinguer le gouvernement de sa majorité.

Ainsi, le CC en arrive à sanctionner le gouvernement législateur.

Il devient un arbitre en majorité et opposition.

Puis dans les années 70, le CC va changer sa façon d’interpréter les lois, en créant le bloc de constitutionnalité, et devenir petit à petit le protecteur des droits fondamentaux.

SECTION 3- 

LES CARACTERISTIQUES DU CONTROLE DE CONSTITUTIONNALITE DES LOIS

En France, ce contrôle s’effectue a priori, c’est-à-dire avant que la loi n’entre en vigueur, plus exactement, entre son vote par les parlementaires et sa promulgation.

On l’appelle exactement contrôle préventif.

Il existe d’autres types de contrôles a posteriori, qui eux s’exercent après que la norme est rentrée en vigueur.

L’avantage du contrôle a priori est la sécurité juridique, mais le désavantage est que si une loi adoptée se révèle ex-post inconstitutionnelle, et bien on ne peut plus la contrôler.

Ce contrôle est abstrait, c’est-à-dire qu’il porte sur la norme elle-même, et non pas son application à une espèce.

Dans ce cadre-là, le CC intervient de deux façons différentes : 

6 Il y a un contrôle obligatoire, déclenché par saisine automatique du PM pour les lois organiques et les règlements des assemblées.


7 Un contrôle facultatif, qui concerne les lois ordinaires et les traités internationaux.
Au début de la 5ème, la saisine parlementaire n’était pas prévue.
Cette saisine a été permise par une réforme de 74 à l’initiative de VGE.

Le contrôle a priori préventif prévu par la Constitution connaît un petit aménagement prévu par la jurisprudence du CC lui-même qui dans une décision du 23 janvier 1985 qui a estimé que s’il est saisi d’une loi qui modifie une autre loi, il peut vérifier la constitutionnalité de la loi qui est modifiée.

C’est une sorte de contrôle a posteriori

SECTION 4- 

LES EFFETS JURIDIQUES DES DECISIONS D’INCONSTITUTIONNALITE

Ces effets sont radicaux, définitifs, absolus.

Autrement dit, lorsque le CC a déclaré qu’une loi votée par le gouvernement est anticonstitutionnelle, et bien cette loi ne peut pas être promulguée.

Lorsque le CC décide que certaines dispositions de la loi sont contraires à la Constitution, celle loi ne peut être promulguée que si les dispositions en cause sont retirées.

Il peut arriver que le CC estime que certaines dispositions sont inconstitutionnelles, mais sont inséparables du reste de la loi, alors la loi en son entier ne peut pas être promulguée.

Cette force de la décision d’inconstitutionnalité est énoncée à l’art 62.

Elle a valeur erga omnes.

Mais il faut introduire une question essentielle : celle de l’autorité de la chose jugée.

Art 62 al 2.

Les décisions du CC ne sont susceptibles d’aucun recours : elles ont l’autorité de la chose jugée.

Le CC estime que cette autorité de la chose jugée vaut pour le dispositif de la décision, mais aussi pour les motifs de la décision du juge, c’est-à-dire son raisonnement.

L’interprétation de la loi à laquelle le CC se livre dans sa décision devient du droit, et s’impose à tous.

Ainsi, le CC a estimé que l’art 68 de la Constitution accordait au PR un privilège de juridiction, qui veut que le PR ne puisse être jugé que devant la HCJ, et en aucun cas devant un tribunal international.

Les juges ordinaires ne peuvent donc pas juger le PR.

C’est très important, car de plus en plus, la CC utilise une technique jurisprudentielle : la conformité sous réserve d’interprétation.

Ainsi, le CC estime certaines lois constitutionnelles sous réserve qu’elles soient interprétées comme elles l’entendent.

L’interprétation du CC devient du droit, et de facto, le CC devient une 3ème chambre législative.

A partir du moment où le CC peut ajouter à la loi des dispositions, et bien il devient un législateur.

CHAPITRE 2

LA POLITIQUE JURISPRUDENTIELLE 

DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Le CC va être transformé en arbitre entre opposition et majorité.

C’est dans ce cadre qu’il faut comprendre toute une série de décisions du CC qui vont avoir des effets considérables, et en particulier parce que le CC va modifier de fait la Constitution, parce qu’il va aboutir à une constitutionnalisation du préambule de la Constitution, définissant ainsi un bloc de constitutionnalité, aboutissant lui-même à une constitutionnalisation des droits et libertés.

SECTION 1- LA CONSTITUTIONNALISATION DU PREAMBULE

Depuis 1789, les juristes se sont interrogés sur la portée juridique des déclarations de droit.

Ces débats ont surtout pris de l’importance vers la fin du 19ème début du 20ème.

Des gens comme Duguy et Aurioux pensaient que ces principes fondamentaux avaient une valeur supra législative, c’est-à-dire que les lois fondées par le Parlement devaient respecter les principes posés par la déclaration de 1789.

D’autres, comme Carré de Malberg soutenaient que cette déclaration n’avait aucune valeur juridique, était trop vague pour poser autre chose que des valeurs morales.

De toutes façons, nul juge ne pouvait sanctionner une loi contraire à la déclaration.

Sous la 3ème, la valeur juridique de la déclaration ne peut se fonder ni sur les textes constitutionnels, ni sur l’existence d’une cour constitutionnelle.

La donne va changer sous la 4ème, qui n’instaure pas une véritable cour constitutionnelle, mais reprend le principe écarté sous la 3ème qui consiste à faire précéder la Constitution d’un préambule.

Vont ainsi être précisés un certain nombre de principes, et notamment les droits consacrés par la déclaration de 1789.

Ce rappel va être complété par un certain nombre de principes économiques et sociaux, comme « étant particulièrement nécessaires à notre temps ».

Mais dans ce préambule de 1946, rien ne dit que ce rappel aux principes de 1789 est de nature morale ou juridique.

Les constitutionnalistes vont trancher et dire qu’ont valeur juridique les seuls principes précis.

Cependant, les juges vont commencer à se référer au préambule pour contester des actes privés ou des actes administratifs, mais jamais pour contester la loi.

Il va falloir attendre la fin des années 50 pour que le Conseil d’Etat se réfère expressément au préambule de 1946, et non plus à des principes généraux du droit. On parle de la théorie de la loi écran : à partir du moment ou un acte réglementaire est conforme à une loi, on ne peut pas l’annuler au motif qu’il est contraire à la Constitution, mais s’il ne se réfère à aucune loi, alors cela devient possible.

Cela va encore changer en 1958.

Le préambule de la Constitution de la 5ème est extrêmement court : il se contente de rappeler l’attachement du peuple français à la déclaration de 1789 et au préambule de 1956.

Pour les constituants, la réponse est claire : le préambule de la Constitution de 1958 n’a pas valeur constitutionnelle. Cela leur a été demandé par le CCC.

Autrement dit, le préambule est une déclaration politique.

De fait, jusque dans le début des années 70, la doctrine considère le préambule comme un traité philosophique, moral…, mais pas comme ayant une valeur contraignante.

Tout va changer avec la décision du 16 juillet 1971 du CC.

Nous sommes alors dans ce climat très particulier de répression policière post 68arde.

Un journal gauchiste s’était vu interdit de publication par le gouvernement.

Une association est créée pour soutenir ce journal.

Le préfet de police, sur ordre du ministre de l’intérieur, refuse de délivrer le récépissé aux associés.

L’affaire est portée devant les tribunaux, et le refus est annulé.

Le ministre essaie alors de faire voter une loi modifiant la loi 1901 et permettant à l’administration de juger de la licité d’une association avant sa création.

Les parlementaires ont craint que le gouvernement se donne ainsi le moyen de contrôler la création des partis politiques.

Le président du Sénat va alors saisir le Conseil constitutionnel.

Le CC, saisi de cette loi, va hésiter, et en fait, va annuler la loi, mais pas du tout en s’appuyant sur le motif évoqué par les sénateurs, mais en estimant que la création d’une association doit se faire librement sur le fondement du préambule de 1958, lui-même s’appuyant sur celui du 1946, et plus particulièrement sur une disposition du préambule de 1946 qui évoque les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (dans l’esprit : la laïcité). Le CC a alors estimé que la liberté d’association était un principe fondamental reconnu par les lois de la République.

Autrement dit, le CC a annulé une loi en se référant à un texte extérieur à la Constitution, et en l’interprétant de façon très large.

Cela était plus fort que de s’appuyer uniquement sur l’art 4 de la Constitution, qui ne concerne que les partis politiques.

Deux conséquences au moins : 

8 Tout d’abord, l’objet même du contrôle du CC change : à partir de 71, le CC va pouvoir contrôler non plus uniquement la régularité formelle de la loi, mais aussi son fond, son contenu.


9 De la décision de 1971 et de l’ensemble des autres décisions qui vont suivre sur le même fondement, le CC va petit à petit définir toute une série de principes à valeur constitutionnelle.

C’est ce qu’on va appeler le bloc de constitutionnalité, c’est-à-dire l’ensemble des textes et principes qui constituent les normes de référence employées par le CC pour étudier la conformité d’une loi à la Constitution.

SECTION 2- LE BLOC DE CONSTITUTIONNALITE

Il s’agit de la Constitution, de la déclaration de 1789, du préambule de 1946, mais aussi de tous ce que le CC désigne comme des principes et objectifs à valeur constitutionnelle, même s’ils n’apparaissent dans aucun texte.

Restent en dehors du bloc de constitutionnalité : les lois organiques, les règlements des assemblées et les traités internationaux.

Mais n’y aurait-il pas des traités internationaux à valeur constitutionnelle ?

VGE a proposé un projet de constitution européenne, mais ce n’est qu’un traité.

Un traité international, c’est un texte par lequel des Etats indépendants et souverains mettent en commun des morceaux de leur souveraineté.

Cela veut dire que tous les Etats doivent être d’accord, et qu’on ne peut pas réviser le traité sans l’accord de tous (pour les traités européens en tous cas).

Une Constitution, ce n’est pas ça : c’est un acte fondateur d’une souveraineté.

Pour la modifier, il n’est nul besoin que tout le monde soit d’accord.

Mais la CJCE utilise des traités européens comme des constitutions, pour s’en servir comme actes de référence pour contester des actes européens.

Ainsi, si la constitution européenne était adoptée, cela fonctionnerait comme une constitution.

Ex : une des dispositions de la Constitution européenne interdit toute discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.

Cela autoriserait le mariage homosexuel dans tous les Etats européens.

Voilà voilà…

Revenons au sujet principal.

Un problème se pose au sujet des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République : il n’y a pas de liste.

De quelle République, de quelles lois s’agit-il ? En quoi ces principes sont fondamentaux ?

Le CC a répondu dans sa jurisprudence aux critères qui permettent de définir les principes fondamentaux…

Ces critères sont au nombre de 4 : 


10 Il faut que ce principe soit écrit dans un texte législatif.


11 Il faut que cette loi soit républicaine, ce qui exclut toute la législation des périodes de monarchie, d’Empire, et de Vichy.


12 La loi doit être entrée en vigueur avant la Constitution de 1946.


13 Ce principe doit avoir été consacré sans aucune exception par les lois républicaines qui l’organisent, c’est-à-dire qui n’a jamais connu de dérogation.

En ce qui concerne le caractère fondamental : c’est le CC qui décide de manière arbitraire.

Il s’agit entre autres de la liberté d’association, de l’indépendance des profs d’université, de la liberté d’enseignement, de la liberté individuelle…

Mais ces principes fondamentaux ne sont pas les seuls à poser problème : le CC découvre aussi d’autres principes ou objectifs ayant valeur constitutionnelle.

Grosso modo, le CC agit comme il le veut pour déterminer quels sont ces objectifs.

Ex : continuité du service public, liberté personnelle du salarié, la préservation du caractère pluraliste des courants d’expression culturelle…

Le CC agit totalement en dehors des textes : il n’y a pas de bornes au bloc constitutionnel.
Le CC, au fil des saisines, va définir toute une série de principes, de valeurs, d’objectifs, d’exigences ayant valeur constitutionnelle, auxquels la loi doit se conformer.

Autrement dit, le CC s’octroie un pouvoir de création, d’invention de textes constitutionnels.

Autrement dit encore une fois, la Constitution est beaucoup plus large que le texte de la 5ème lui-même.

C’est en réalité un ensemble indéfini.

Peut-on établir une hiérarchie de ces différents principes, objectifs, exigences qui constituent le bloc de constitutionnalité ?

Il est évident que tous n’ont pas la même valeur.

